
Guide canadien d'évaluation
des incidences sur la santé :

Volume 1 : Notions fondamentales

Health
Canada

Santé
Canada



Concernant l’illustration de la couverture...

LA CRÉATION SELON LES HAUDENOSANNEE

Aquarelle par Richard W. Hill, père
Tuscarora, Six-Nations

Le récit de la Création selon les Haudenosannee
établit des liens entre les êtres humains et
l’Univers. Nous considérons l’Univers comme un
réseau de vie complexe, où tous les êtres sont
reliés les uns aux autres par un lien spirituel.
L’Univers est semblable à une immense sphère,
dont la partie supérieure est désignée sous le nom
de Monde céleste. Au-dessus de nous se trouve le
dôme céleste, représenté, dans l’aquarelle, par
une courbe perlée. Là-haut, dans le monde
céleste, se trouve un immense arbre de vie
magique. Cet arbre, représenté par une double-
courbe au-dessus de la tête de la femme, émet une
lueur vive et possède des pouvoirs de guérison.
Le Soleil, que nous appelons notre Grand-frère, et
la Lune, que nous appelons notre Grand-mère,
sont reliés à cette lueur du Monde céleste. L’aigle
est notre lien avec le monde d’en haut.

Il était une fois une femme qui vivait dans le
Monde céleste. Cette femme attendait un enfant.
Elle tomba du ciel et fut sauvée par des oiseaux
aquatiques qui joignirent leurs ailes pour arrêter
sa chute. Les oiseaux déposèrent la femme sur le
dos d’une tortue. Elle avait sur elle de jeunes
plants et des graines provenant du Monde céleste
qu’elle planta dans la boue qui avait été déposée
sur le dos de la tortue. En se déplaçant en un
cercle de plus en plus grand, elle planta les graines
et une nouvelle vie apparut sur l’Île de la Tortue.
Nous vivons sur le dos de cette grande tortue.
Nous appelons l’Amérique du Nord l’Île de la
Tortue, Etinohah – Notre Mère la Terre. Sous l’Île
de la Tortue, gît un océan profond peuplé de
créatures sombres et mystérieuses.

La femme donna naissance à une fille, qui fut
fécondée à son tour par l’Esprit de la Tortue. Il
plaça, sur sa couche, deux flèches, dont l’une avait
une pointe en silex. Elle attendait des jumeaux.
L’un des deux semblait lui causer des soucis avant
même d’être né. Elle pouvait sentir les deux

garçons lutter l’un contre l’autre dans son sein. Le
garçon à l’esprit faussé décida de naître d’une
façon inhabituelle et sa mère en mourut. Son frère,
qui était l’aîné, avait une personnalité plus
aimable. Il se mit à créer de belles choses sur l’Île
de la Tortue. Lorsque la mère eut été enterrée, de
son corps poussèrent les quatre plantes sacrées
–- le maïs, les haricots, la courge et le tabac
indigène.

Bientôt les garçons s’affrontèrent pour
déterminer qui détiendrait le pouvoir sur la Terre
nouvellement créée. Ils se mesurèrent à la lutte.
Ils se mesurèrent à la crosse. Ils disputèrent de
nombreuses épreuves, mais ils arrivaient tou-
jours à égalité. Enfin, avec l’aide de l’esprit du cerf,
le fils le plus sage réussit à vaincre son frère et
prépara ainsi l’arrivée des êtres humains sur la
Terre. Il prit de la boue fraîche de notre Mère la
Terre, modela deux figures humaines – un homme
et une femme – puis il leur insuffla la vie. C’était le
Peuple original et il leur confia les enseignements
originaux sur la façon de vivre en harmonie avec
la terre, les plantes, les animaux et les forces
spirituelles.

Les clans familiaux des Haudenosaunee sont
représentés par des animaux – le faucon, le héron,
le cerf, l’ours, le loup, le castor, l’anguille, la
bécassine et la tortue. Nous héritons du clan de
notre mère. Chaque clan est dirigé par la Mère du
Clan en hommage à la Femme céleste et à notre
Mère la Terre. Les plantes – le tabac, l’érable, le
maïs, les haricots, la courge et les fraises –
évoquent ceux que nous célébrons et que nous
remercions lors de nos cérémonies. Les êtres
humains sont censés vivre heureux et en santé.
Nous devons être reconnaissants de tout ce que la
création nous offre et en user raisonnablement.
C’est le don superbe de la vie.
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PRÉFACE

Les êtres humains sont au centre des préoccupations
entourant le développement durable. Ils ont droit à une vie
saine et productive en harmonie avec la nature.

Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement

Rio de Janeiro, 1992

Le processus d’évaluation des incidences environnementales (ÉIE) est un pro-
cessus de planification complet prévu pour prédire et évaluer les effets d’un
projet, d’une politique ou d’un programme proposé. L’Étude internationale
sur l’efficacité de l’évaluation environnementale récemment rendue publique1

dépeignait l’évaluation des incidences d’ordre social et sanitaire comme étant
un secteur qui n’est pas abordé ou traité comme il se doit dans les évaluations
des incidences environnementales des projets. Dans le cadre des études sur les
incidences sur la santé, on a eu tendance à mettre sur pied des services curatifs
pour traiter des problèmes de santé créés par un projet au lieu de mettre en
place des stratégies de prévention appropriées en tant que partie intégrante
du processus d’élaboration original2.

Les activités humaines sont intimement enchâssées dans l’environnement
naturel et en sont tributaires, et l’environnement naturel, à son tour, en subit les
effets. Les activités humaines et toutes nos structures sociales sont des sous-
systèmes de l’environnement naturel et dépendent, de façon intrinsèque, de la
santé des écosystèmes. La santé humaine est donc enchâssée dans l’environne-
ment naturel et elle en dépend de façon intime. Cependant, la qualité de l’envi-
ronnement ne constitue qu’une variable influant sur la santé humaine. Une
définition globale de la santé humaine, dont celle de l’Organisation mondiale
de la santé, « un état de complet bien-être physique, mental et social, ne consistant
pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité » reconnaît l’influence

1. 1. Sadler B (1996). Environmental Assessment in a Changing World. Evaluating Practice to
Improve Performance. Final Report of the International Study of the Effectiveness of Environmental
Assessment. Canadian Environmental Assessment Agency, Ottawa.
2. SLOOFF R (1995). Consultant’s Report. Commonwealth Secretariat Expert Group Meeting on
Health Assessment as Part of Environmental Assessment. Aberdeen, Écosse, les 1, 2 et 3 février
1995. Commonwealth Secretariat Publications, Marlborough House, London, SW1Y 5HX,
ISBN 0-85092-499-9.
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qu’exercent la multitude de structures sociales et leurs interrelations com-
plexes. L’influence des éléments politiques, sociaux, culturels et économiques
constitue un déterminant crucial de la santé humaine. L’interaction entre ces
éléments et les mécanismes de rétroaction élaborés entre ceux-ci et l’environne-
ment naturel tisse une toile complexe de facteurs déterminant notre qualité de
vie, notre santé et notre bien-être. Nous devons gérer les activités humaines afin
de reconnaître cette complexité et forger des sociétés qui peuvent surveiller,
apprendre, réagir et s’adapter plutôt que de tenter de gérer et de contrôler la
nature.

La définition de l’Organisation mondiale de la santé évoque une interprétation
holistique de la santé établissant les interrelations complexes entre les détermi-
nants sociaux, économiques, politiques et culturels de la santé et l’environne-
ment naturel. Si l’on s’en tient à une définition si globale, il est évident qu’un
projet de développement proposé a le potentiel d’engendrer des incidences con-
sidérables sur la santé humaine. Ces incidences peuvent découler des influences
directes et indirectes du développement, et engendrer des incidences cumulati-
ves et synergétiques, souvent caractérisées par des rapports de cause à effet
complexes. Étant donné les risques environnementaux et les incertitudes asso-
ciés à la consommation accrue de matériel et d’énergie découlant des activités
humaines et le lien intime existant entre la santé humaine et la santé de l’écosys-
tème, la capacité de prédire, d’évaluer, de comprendre et de surveiller les inci-
dences des projets de développement sur la qualité de vie, la santé humaine et
le bien-être devient de plus en plus impérative.

Les projets de développement sont censés avoir des effets positifs sur la santé
et le bien-être parce qu’ils permettent de créer des emplois et comportent
d’autres avantages économiques qui contribuent à un meilleur niveau de vie. En
dépit de certaines exceptions, le bien-être économique a systématiquement été
associé à la longévité et à d’autres indicateurs de santé car les gens qui ont des
revenus suffisants peuvent se permettre un régime alimentaire équilibré et
adopter des modes de vie plus sains. Cependant, les projets de développement
peuvent également entraîner des effets négatifs sur la santé et le bien-être des
particuliers ainsi que des communautés. Il arrive que ces effets négatifs touchent
des gens qui ne profitent même pas des avantages du projet en cause. L’un de
ces effets négatifs a trait à la santé physique : le taux de mortalité ou de morbidi-
té peut augmenter en raison des maladies et des accidents. Le bien-être social et
la santé communautaire peuvent également être touchés s’il y a, pour les mem-
bres de la communauté, perte d’identité culturelle et de qualité de vie, troubles
sociaux ou violence, et rupture des réseaux de soutien communautaires et
familiaux. De plus, le bien-être socioculturel peut être compromis par l’accrois-
sement du stress, de l’anxiété et du sentiment d’aliénation au sein de
la communauté.
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Le fait d’apporter des changements au sein d’une communauté sans en com-
prendre les incidences ou sans tirer de leçons de celles-ci peut engendrer des in-
certitudes dans la communauté et, partant, donner lieu à une perte de contrôle
et à une détérioration de la qualité de vie et de la santé de la communauté. Que
les changements soient positifs ou négatifs, il importe de bien comprendre et
d’évaluer ces changements et d’y donner suite et, si la chose est possible, de les
prévenir ou de les améliorer selon le contexte. Les communautés peuvent cons-
tater une nette détérioration de leur qualité de vie et de leur santé sans pour
autant pouvoir déterminer la cause et le moment précis de ces transformations.
Par contre, il se peut que leur qualité de vie se soit améliorée et, pourtant, sans
savoir précisément quand ou où ces améliorations ont commencé, il peut être
difficile de les améliorer ou de les reproduire à l’avenir ou dans d’autres com-
munautés, et les tentatives en ce sens peuvent se révéler contre-productives.

Il n’est pas nécessaire que la santé soit considérée comme le produit final de
toutes les entreprises de la société. L’inverse est tout aussi possible. Plus une
population est en santé, plus l’économie sera productive, et plus durables seront
notre environnement naturel et notre base de ressources.

Roy E. Kwiatkowski
Chef, Service de l’évaluation de l’hygiène du milieu

Santé Canada
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VUE D’ENSEMBLE DU GUIDE

Objet

Le présent Guide décrit pourquoi il y a lieu d’intégrer l’évaluation des incidences
sur la santé humaine à l’évaluation environnementale (ÉE) et la marche à suivre
pour cette intégration. Il fera mention des processus d’évaluation environne-
mentale prévus par les lois fédérales et provinciales; toutefois, il n’a pas pour
objet de régler des problèmes précis liés aux divers régimes législatifs. Il s’agit
plutôt d’un ouvrage général, conçu pour fournir une orientation, sans égard au
processus d’ÉE utilisé.

Portée

Le Guide vise à aider les professionnels de la santé, du domaine médical et des
sciences sociales ainsi que les spécialistes de la santé des secteurs public et
privé à participer au processus d’évaluation environnementale.

Contenu

Le Guide fournit des réponses à certaines des questions le plus souvent posées
au sujet de la santé dans le contexte de l’ÉE. Voici ces questions et des indica-
tions sur les chapitres du Guide où vous trouverez leurs réponses.

Q : Qu’entend-on par « santé » et quels sont les principaux déterminants
de la santé?

R : Si vous comprenez que la santé, ce n’est pas seulement l’absence de
maladie ou d’infirmité, mais que cela englobe le bien-être physique,
mental et social, vous êtes sur la bonne voie. Mais si les neuf déterminants
de la santé vous échappent, reportez-vous au chapitre 1.

Q : Quel besoin avons-nous de l’évaluation environnementale (ÉE)?

R : L’ÉE est un instrument décisionnel qui permet de circonscrire, de prévoir,
d’évaluer et d’atténuer les incidences écologiques, sanitaires, sociales,
économiques et culturelles des activités humaines proposées. Il existe à
cet égard des lois à l’échelle fédérale comme dans toutes les provinces.
Voir le chapitre 2 pour plus de renseignements sur l’ÉE et le chapitre 4
pour d’autres détails sur la législation canadienne de l’évaluation
environnementale.
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Q : Pourquoi intégrer la santé dans l’évaluation environnementale?

R : Il faut intégrer la santé au processus d’ÉE pour :

a) répondre aux préoccupations de la population;

b) minimiser le besoin d’évaluations distinctes de santé et d’ÉE;

c) veiller à rentabiliser le processus d’évaluation;

d) minimiser les incidences négatives et accroître au
maximum les incidences positives sur la santé;

e) étayer le concept de développement durable.

Pour plus de renseignements, voir le chapitre 2 (page 2-19).

Q : Comment procède-t-on à une ÉE?

R : Étapes du processus d’ÉE :

1. Décrire le projet et déterminer s’il faut une ÉE.

2. Définir la portée de l’ÉE ou les questions à envisager.

3. Évaluer les effets éventuels du projet et en mesurer l’importance.

4. Circonscrire les mesures d’atténuation qui permettraient de prévenir,
de minimiser ou de compenser les répercussions du projet et d’en
effectuer le suivi une fois mis en œuvre.

5. Recommander le sort du projet et les conditions associées à
son approbation.

6. Fournir un processus permettant la participation du public
tout au long de l’ÉE.

Pour plus de détails sur le processus d’ÉE, voir le chapitre 2 (page 2-3)
et consulter le glossaire de l’annexe pour les définitions.

Q : Quels types d’indicateurs devrait-on utiliser pour évaluer les incidences
éventuelles sur la santé?

R : Il faut comparer les données de base ou les données prédictives (modéli-
sation) avec les effets susceptibles d’être causés par le projet. Pour obte-
nir ces renseignements les types d’indicateurs nécessaires sur lesquels,
il faut s’appuyer sont des mesures directes de la santé (ex. : la fréquence
des cas de cancer, les blessures, les modifications dans les niveaux de
stress, etc.) et des mesures indirectes (ex. : les niveaux de produits
chimiques toxiques dans les tissus humains, les rejets de substances
dangereuses dans l’environnement, etc.). Pour mieux comprendre ce que
sont les indicateurs de la santé utilisés dans le cadre d’une ÉE, voir le
chapitre 3.
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Q : Qui prend part à l’ÉE?

R : Le promoteur, les ministères ou organismes gouvernementaux concernés,
le public, le responsable de l’évaluation environnementale, les profession-
nels de la santé et les décideurs prennent tous part au processus d’évalua-
tion environnementale (voir le glossaire). Les Autochtones sont des
membres de la population qui ont un rôle important à jouer dans l’ÉE
car ils peuvent contribuer leur savoir traditionnel.

Q : Procède-t-on à des évaluations environnementales seulement au Canada?

R : Le Canada joue un rôle de premier plan à l’échelle mondiale dans le
domaine de l’ÉE, mais ce processus est devenu partie intégrante de la
politique environnementale non seulement au Canada (territoires autoch-
tones compris), mais dans le monde entier. Le chapitre 4 traite de l’ÉE au
Canada, le chapitre 5, dans les territoires autochtones et le chapitre 6, à
l’échelle internationale.

Q : À l’avenir, quel sera le rôle de la santé dans l’ÉE?

R : La possibilité d’intégrer suffisamment les questions de santé à l’ÉE s’an-
nonce très bien, encore que, pour l’instant, cela ne se soit pas concrétisé.
Il faudrait entre autres, pour réaliser cet objectif : a) accroître la sen-
sibilisation et l’éducation, b) consolider la collaboration entre les
spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la santé, c) évaluer les
effets cumulatifs sur la santé, d) étudier la perception du risque,
e) accroître la participation du public et intensifier l’action communau-
taire et f) améliorer le processus de suivi. Pour plus de renseignements
sur ces questions, voir le chapitre 7.

Q : Où peut-on obtenir d’autres renseignements?

R : À la fin de chaque chapitre, une courte liste de « lectures suggérées »
propose d’autres ouvrages sur le même sujet.
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INTRODUCTION : CARTE DE ROUTE

C’est par le développement économique que le Canada pourra s’assurer un
avenir stable. Au cours des 150 dernières années, la production industrielle et
la consommation des ressources naturelles du Canada et l’industrialisation et
l’urbanisation qui s’en sont suivies ont permis d’améliorer sensiblement le
niveau de vie. Mais ces activités ont aussi donné lieu à de nouveaux problèmes
de santé, dont certains ont été associés à la détérioration de l’environnement.
L’eau est contaminée par des produits chimiques et des déchets. La composition
de l’atmosphère de la planète est transformée par la présence de polluants
provenant des voitures, des usines et d’autres sources. La surpopulation, des
logements insalubres et la pauvreté ont donné lieu à de mauvaises conditions
sanitaires et à d’autres problèmes de santé. Des conditions de travail dangereu-
ses ont mené à des accidents, à des blessures, à des maladies professionnelles
et à une perte de productivité. Il est évident que l’on ne peut continuer ainsi sans
compromettre davantage la vie ou la santé humaine et la salubrité de
l’environnement.

L’objectif du Canada
« Veiller à ce que les Canadiens et les Canadiennes
d’aujourd’hui et de demain jouissent de l’air pur, de l’eau pure
et de la terre pure indispensables à la viabilité de la santé
humaine et de l’environnement. »

Les trois fondements de la vie,
Environnement Canada

Au fur et à mesure qu’évoluent les efforts déployés pour améliorer l’évaluation
des incidences sur la santé (ÉIS) par le truchement du processus d’ÉE, on se
préoccupe de plus en plus des données et de l’information qu’il faut recueillir
pour satisfaire aux exigences scientifiques, politiques, publiques ou législatives.
Les ressources requises pour obtenir ces données et cette information consti-
tuent aussi une préoccupation. Dans le cadre de l’élaboration d’une approche
scientifique uniforme en matière d’évaluation des incidences sur l’environne-
ment et la santé humaine, il faudra concentrer les efforts et réduire les besoins
en ressources, ce qui permettra de fournir de meilleurs renseignements aux
décideurs et au public.
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Historique et évolution de l’ÉIS

Les concepts et les fondements clés de l’évaluation des incidences sur la santé
(ÉIS) ont évolué au cours des années parallèlement à ceux de la santé publique.
L’ÉIS est enracinée dans l’histoire de la santé publique, et son évolution se
remarque dans un certain nombre de conférences importantes tenues au cours
des deux dernières décennies.

Lors de la Conférence d’Ottawa en 1986, l’Organisation mondiale de la santé,
Santé Canada (anciennement Santé et Bien-être social Canada) et l’Association
canadienne de santé publique se sont entendus sur la Charte d’Ottawa pour la
promotion de la santé. La Charte considère la santé dans le contexte de
l’interaction entre la personne et l’environnement. Elle reconnaît que les
éléments de notre environnement social, tels que la paix, un abri, l’éducation,
l’alimentation, un revenu, la justice sociale et l’équité, sont des conditions
préalables à la santé. Pour la première fois au niveau international, la Charte
reconnaissait que notre environnement physique est important pour la santé et
a fait ressortir la nécessité d’un « écosystème stable et de ressources durables ».
De plus, elle recommandait la création d’un milieu favorable.

Après l’adoption de la Charte d’Ottawa, le mouvement des Villes-Santé de l’OMS
a commencé à prendre forme en 1986 et est rapidement devenu le projet pilote
de l’OMS. Conformément au slogan du Programme des Nations Unies pour
l’environnement, « Think Globally, Act Locally » (pensée mondiale, action locale),
le Programme des Villes-Santé a permis de mettre sur pied des initiatives à long
terme sur la santé et le développement urbain qui visent à améliorer la santé et
le bien-être des personnes qui vivent et travaillent dans les villes (Tsouros,
1992). La philosophie du mouvement repose sur quatre grands principes :

1) la santé devrait faire partie intégrante de la gestion et du développement
des établissements;

2) l’amélioration de la santé peut se faire en modifiant les milieux physique,
social et économique;

3) les conditions qui existent dans des milieux tels que la maison, l’école, le
village, le lieu de travail et la ville ont une profonde influence sur l’état de
santé;

4) une coordination intersectorielle pour la santé est nécessaire au niveau
local.

L’approche des Villes-Santé vise à faire en sorte que la santé ne soit pas l’affaire
exclusive des ministères et des professionnels de la santé; tous les secteurs de
développement et les organismes, notamment ceux qui œuvrent dans les do-
maines du logement, des administrations locales, de l’agriculture, de l’industrie,
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du transport et de la planification doivent prendre en compte les questions de
santé dans le cadre de leur travail. Le processus du Plan de santé municipal,
mettant à contribution de nombreux organismes différents et les indicateurs ur-
bains qui nous aident à mieux comprendre nos villes sont des outils utiles pour
éliminer les obstacles et intégrer des démarches fondées sur la communication,
l’éducation et le transfert de l’information.

Au cours de la dernière décennie, le projet des Villes-Santé est venu enrichir
considérablement les connaissances pratiques en matière de stratégies et de
structures visant à intégrer davantage les approches de santé et de développe-
ment au niveau local. Des exemples présentés par tous les continents ont été
étudiés lors de la Conférence Habitat II – Dialogue qui a eu lieu en juin 1996. Dans
toutes les régions du monde, des réseaux de villes ont été créés pour faire en
sorte que la santé fasse partie intégrante de la planification et de la gestion des
établissements.

Au Canada, les projets Communautés en santé et Villes et Villages en Santé ont
été mis sur pied vers la fin des années 1980 en tant qu’initiatives conjointes de
l’Institut canadien des urbanistes, de l’Association canadienne de santé publique
et de la Fédération canadienne des municipalités. Cette initiative aide les collecti-
vités à œuvrer pour des milieux sains par l’entremise de projets, de la communi-
cation et de la collaboration. Plus de 100 municipalités d’un bout à l’autre du
Canada ont participé à cette initiative.

Au début des années 1990, une deuxième initiative appelée Renforcement de la
santé communautaire est venue appuyer les stratégies de collaboration commu-
nautaire et la participation accrue des citoyens. Parrainée par l’Association
canadienne de santé publique et financée par la Santé Canada, l’initiative a
donné lieu à toute une gamme d’activités, allant de la création de réseaux
provinciaux de coordination et de communication au parrainage d’ateliers
locaux de perfectionnement et de formation.

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement,
aussi appelée le Sommet de la Terre, a eu lieu à Rio de Janeiro en 1992; sur la
recommandation de la Commission de l’OMS, plus de 150 États membres ont
adopté Action 21 – un plan d’action visant à orienter les futures stratégies en
matière de santé et d’environnement à l’échelle nationale et internationale. La
Conférence de Rio faisait suite à la Conférence de Stockholm sur l’environnement
tenue en 1972. Au cours des 20 ans qui séparent ces deux conférences, on en est
venu à reconnaître les dangers pour l’environnement mondial et les liens qui
existent entre l’environnement, le développement et le bien-être; pendant cette
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période, la Commission Brundtland (CMED, 1987) présentait le concept du
« développement durable » comme l’un des enjeux les plus importants. Le
processus de consultation internationale établi à Rio se poursuivra au cours
des cinq prochaines années.

La Commission de l’OMS a également reconnu qu’il n’était pas possible d’obtenir
ni de préserver une bonne santé et un bien-être suffisant dans des environne-
ments dangereux ou qui se détériorent progressivement. L’OMS a mis au point
une procédure en neuf étapes pour intégrer la santé à l’évaluation environne-
mentale (OMS, 1987). En fait, dans son nouveau « Paradigme pour la santé : Pers-
pectives pour de nouvelles actions en santé publique », l’OMS déclare ce qui
suit :

« Il faut considérer la santé humaine dans un contexte
physique, social, comportemental et écologique. Dans ce
modèle holistique, la promotion de la santé joue un rôle de
premier plan. La promotion de la santé doit faire intervenir
d’autres secteurs tels que l’éducation, l’alimentation, la
nutrition et l’environnement. »

OMS, 1987

Compte tenu des progrès accomplis depuis la Conférence de Rio sur le plan des
dangers environnementaux pour la santé humaine, l’OMS reconnaît que les dan-
gers liés à l’hygiène du milieu et les risques connexes pour la santé ont évolué :
« les dangers traditionnels » (la pauvreté et le développement insuffisant) sont
devenu des « dangers modernes » (le développement rapide et la consommation
des ressources naturelles). Au fil des ans et du développement économique, on
en est venu à parler de « transition des risques ». Un cadre de la relation de cause
à effet entre la santé et l’environnement, inspiré par le travail sur les « indica-
teurs du développement durable » établis par l’OCDE (1993) et la CDD (1996) a
été élaboré. Ce cadre simplifie les relations complexes de cause à effet qui exis-
tent entre les forces motrices, les pressions environnementales, les états envi-
ronnementaux, les expositions humaines, les effets sur la santé et les mesures
visant à réduire au minimum ces effets (OMS, 1997).

Dix ans après le Sommet de la Terre : Depuis la Conférence de Rio (1992) et
l’adoption d’Action 21, le suivi et l’évaluation actualisée de l’incidence des dan-
gers environnementaux sur la santé à l’échelle locale, nationale et mondiale
constituent toujours une importante préoccupation. De nombreuses conférences
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internationales sur la santé et l’environnement ont mis en évidence le fait que la
question de la durabilité concerne non seulement l’environnement, mais aussi
divers facteurs sociaux, économiques et politiques. Parmi les composantes de
la durabilité, soulignons que la santé, en particulier, occupe une place prépondé-
rante. La santé est devenue un sujet de préoccupation non seulement pour le
« secteur de la santé », mais également pour presque tous les secteurs de la
société.

(Pour de plus amples renseignements sur l’évaluation environnementale (ÉE) et
l’ÉIS à l’échelle internationale, voir le volume 1, chapitre 6).

Groupe de travail sur
l’évaluation des incidences sur la santé

Pour promouvoir les concepts de l’évaluation des incidences sur la santé au
Canada, le Comité fédéral-provincial-territorial de l’hygiène du milieu et du
travail (composé de représentants des secteurs de la santé, du travail et de
l’environnement) a établi un Groupe de travail d’évaluation des incidences sur la
santé (comptant quatre représentants fédéraux et quatre représentants provin-
ciaux) en septembre 1992. On a demandé au Groupe de travail de produire des
documents d’orientation pour aider les promoteurs de projets, les intervenants,
les organismes gouvernementaux et les spécialistes de l’évaluation environne-
mentale à cerner les éléments importants dans le cadre d’une évaluation de
l’hygiène du milieu et de la santé humaine.

Mandat du Groupe de travail

� Fournir des conseils, partager de l’information et favoriser la communication
entre les organismes fédéraux, provinciaux et territoriaux, le secteur privé,
les universités et les consultants concernant l’évaluation des incidences sur
la santé (ÉIS).

� Favoriser la coordination et l’harmonisation des méthodes d’ÉIS.

� Améliorer la connaissance des liens entre les incidences environnementales,
socioéconomiques, culturelles et sanitaires.

� Organiser des ateliers sur certains besoins spécifiques d’échange
d’information sur l’ÉIS.

� Déterminer s’il y a lieu de créer un index des bases de données sur l’ÉIS.
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Principes appliqués par le Groupe de travail

� Le Groupe de travail adopte la définition de la santé proposée par
l’Organisation mondiale de la santé.

� L’environnement et la santé humaine sont inextricablement liés et l’évalua-
tion des incidences sur la santé fait donc partie intégrante du processus
d’évaluation des incidences environnementales (ÉIE).

� À l’évaluation des incidences sur la santé est associée la nécessité de la
participation de la population à la définition et à l’établissement de la por-
tée des préoccupations ayant trait à la santé humaine ainsi qu’au processus
décisionnel.

� L’évaluation des incidences sur la santé est indispensable tout au long du
cycle de vie du projet (planification, construction, utilisation, déclassement
et suivi) et inclut les dimensions de la santé et de la sécurité au travail.

� L’élaboration d’une méthode scientifique d’évaluation des incidences sur la
santé permettra de centrer les efforts et de réduire les coûts tout en offrant
un moyen de collecte des données équitable, efficace et efficient pour les
décideurs et le public.

� Le besoin d’instruments éducatifs est nécessaire pour promouvoir
l’évaluation de l’hygiène du milieu et de la santé humaine, l’évaluation et la
communication des risques et sensibiliser le public aux liens qui existent
entre les dimensions environnementales, sociales, économiques et culturelles
des incidences sur la santé humaine.

Six ateliers multisectoriels régionaux, parrainés par le Groupe de travail, ont été
tenus en 1995 et en 1996 (Groupe de travail sur l’évaluation des incidences sur la
santé, 1996). Les participants à tous les ateliers se sont entendus sur le fait qu’on
a besoin de documents d’orientation nationaux sur le volet santé dans l’ÉE au
Canada et que ceux-ci doivent comprendre des conseils sur l’évaluation des
impacts sur la santé physique, la santé au travail ainsi que sur les déterminants
psychosociaux et culturels de la santé. Cela serait conforme aux définitions de
la santé établies par l’Organisation mondiale de la santé et aux déterminants
connus de la santé (Comité consultatif fédéral-provincial-territorial sur la santé
de la population, 1994).

On a mentionné qu’étant donné que différentes personnes connaissent à des
degrés divers les enjeux liés à l’inclusion de l’aspect santé dans les ÉE, il serait
peut-être nécessaire de préparer plus d’un document d’orientation. Les partici-
pants ont souligné que les documents d’orientation devraient être souples et
pouvoir s’adapter au contexte des diverses provinces et qu’ils ne devraient pas
être normatifs.
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Le document subséquent – le Guide canadien d’évaluation des incidences sur la
santé – se compose de quatre volumes qui reflètent les exigences déterminées
par les intervenants. Le Guide regroupe les idées exprimées lors des six ateliers
qui ont eu lieu en 1995 et en 1996 sur le rôle des professionnels de la santé dans
les ÉE et vise à favoriser et à promouvoir une approche intégrée à l’élaboration
d’une perspective de santé humaine dans le cadre des ÉE.

Le premier volume du Guide présente les concepts de l’évaluation des inci-
dences sur la santé et explique la raison d’être de la participation du secteur de
la santé au domaine de l’évaluation environnementale. Il renferme également un
résumé des pratiques courantes au Canada et à l’étranger. Les volumes 2, 3, et 4
sont la suite pratique du premier volume. Le volume 2 décrit les critères à res-
pecter pour la réalisation d’une ÉIS dans le contexte des ÉE et présente des
exemples des répercussions, auxquels les professionnels de la santé pourront
se reporter, fondés sur les principes du développement durable. Le volume 3 du
Guide présente un résumé des valeurs des intervenants, des répercussions de
l’évaluation sociale, de l’évaluation économique, des ÉIS étrangères, de l’épidé-
miologie environnementale, de la santé et de la sécurité au travail et de la
contamination de la nourriture. Le volume 4 résume les incidences de l’environ-
nement et de la santé liées à la mise en œuvre de projets de développement dans
chaque secteur économique important du Canada.

Volume 1

Le présent volume, Notions fondamentales, s’attache à montrer l’importance de
l’évaluation des incidences sur la santé (ÉIS) dans le cadre de l’évaluation envi-
ronnementale (ÉE) et en énonce les éléments. On n’y aborde pas directement la
question de l’importance et des éléments de l’ÉE, sauf lorsque cela est indispen-
sable à la compréhension du rôle de l’ÉIS. (On peut se procurer des documents
d’information sur l’ÉE auprès de l’Agence canadienne d’évaluation environne-
mentale, à l’échelle fédérale, ou auprès des administrateurs de l’ÉE à l’échelle
provinciale/territoriale.)

La nécessité d’intégrer des considérations de santé détaillées à l’ÉE de projets
est le thème sous-jacent de tous les chapitres suivants du volume 1 :

� Les concepts fondamentaux inhérents à la santé sont : la définition de la
santé proposée par l’OMS; les déterminants de la santé (p. ex. le revenu et le
statut social, l’éducation, l’emploi, l’environnement physique, le patrimoine
biologique et les habitudes de vie, les réseaux de soutien social et les ser-
vices de santé); les avantages et les effets négatifs des projets de développe-
ment (chapitre 1).
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� Les concepts fondamentaux de l’évaluation environnementale sont : la défini-
tion et le plan de l’ÉE; l’identification des protagonistes de l’ÉE; la description
des étapes du plan de l’ÉE et l’examen des questions de santé à chaque étape
de l’ÉE (chapitre 2). Ces concepts et ceux abordés au chapitre 1 établissent le
fondement du reste du Guide.

� Les indicateurs de la santé dans l’ÉE sont : les indicateurs comme outils utiles
pour évaluer et prédire les répercussions des projets; l’utilisation efficace des
données relatives à la santé; les sources d’information sur la santé publique
et la santé au travail (chapitre 3).

� L’évaluation environnementale au Canada constitue : les progrès et les réali-
sations de l’ÉE; un aperçu de la législation et de la réglementation fédérale et
provinciale au Canada; la considération de la santé dans cette législation
(chapitre 4).

� La santé des Autochtones et le savoir traditionnel représentent : la définition
autochtone de la santé; les incidences sur la santé des communautés autoch-
tones; l’ÉE dans les réserves; l’obligation fiduciaire; la santé et le savoir tradi-
tionnel et les perspectives futures qui incluent ce savoir dans les
considérations de la santé (chapitre 5).

� L’évaluation environnementale à l’échelle internationale est : la situation
internationale actuelle; les facteurs environnementaux les plus urgents sur
le plan de la santé humaine; les mesures de l’OMS et d’autres organismes;
les progrès à l’échelle mondiale (chapitre 6).

� Du côté de l’avenir : les défis futurs et la nécessité d’incorporer efficacement
les considérations de la santé dans les ÉE; renforcer la collaboration entre les
spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la santé; la nécessité d’accroître
la participation du public et d’accroître l’action communautaire; l’améliora-
tion du processus de contrôle et de suivi, et les volumes éventuels du Guide
canadien (chapitre 7).

Volume 2

Le deuxième volume, Approches et prises de décision, met l’accent sur les
procédures à suivre lors de l’évaluation des incidences sur l’environnement et la
santé liées à la mise en œuvre d’un projet ou d’un programme dans une région
donnée. La discussion comprend les critères nécessaires pour réaliser une
évaluation des incidences sur la santé, ainsi que de nombreux exemples des
répercussions de projets de développement pouvant servir de balises pour les
professionnels de la santé publique.
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L’ampleur des évaluations environnementales réalisées au Canada varie con-
sidérablement selon les exigences des provinces et du gouvernement fédéral.
Il est impossible d’aborder tout l’éventail des méthodologies et des disciplines
accessibles ou utiles. Le volume 2 met l’accent sur ceux qui sont susceptibles
de faire l’objet d’une demande d’expertise auprès des autorités locales ou
régionales de santé publique.

On s’attend à ce que les autorités de santé publique jouent les rôles suivants
lors d’une évaluation des incidences sur l’environnement : 1) participer
au processus, qu’il soit public ou strictement administratif, afin de clarifier
les exigences précises de l’ÉE relatives à la santé; 2) commenter les études sou-
mises par des promoteurs de projets et de programme; 3) émettre des opinions
à l’égard de l’acceptabilité des projets en cours d’examen d’une perspective de
santé publique.

La discussion sur les procédures et les critères pour une ÉIS par rapport à la
mise en œuvre d’un projet de développement comporte six chapitres qui
abordent les questions suivantes :

� Des notions utiles pour l’évaluation environnementale : les déterminants de
la santé; les types d’ÉE; le rôle des professionnels de la santé et les critères
pour leur participation à l’ÉIS dans le contexte de l’ÉE (chapitre 2).

� Le développement durable et la santé : le développement durable servant
de cadre pour intégrer les risques et les avantages à la santé publique; les
principes du cadre; l’élaboration et la mise en œuvre de projets fondés sur
ces principes (chapitre 3).

� Analyse des données sur les risques pour la santé : les types de données et
les problèmes communs à toutes les analyses (p. ex. par rapport aux échelles
spatiale et temporelle, aux groupes à risque, aux travailleurs, aux nouvelles
technologies et aux méthodologies) (chapitre 4).

� Outils de gestion des risques : le cadre et les méthodes de gestion des ris-
ques, notamment l’approche actuelle au Canada et les principes de gestion
des risques sous-jacents et leur lien avec l’ÉE (chapitre 5).

� Avis et interventions de santé publique en ÉE : conseils liés à la préparation
d’un avis de santé publique; résumé des avantages et des désavantages
(chapitre 6).

� Communications et crédibilité : l’élaboration d’un processus pour communi-
quer de façon crédible et efficace avec le public; la préparation d’une
stratégie de communication; les principes de déontologie utiles pour l’ÉE
(chapitre 7).
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Volume 3

Le volume 3, L’équipe multi-disciplinaire, aborde des concepts et des enjeux clés
qui, traditionnellement, n’ont pas été pris en compte de façon adéquate dans le
contexte de l’évaluation environnementale et de l’évaluation des incidences sur
la santé – par exemple, prendre dûment en compte les valeurs des intervenants,
l’évaluation des incidences sociales, l’évaluation économique de projets de
développement, les ÉIS autochtones, les concepts et les méthodes de
l’épidémiologie environnementale, la santé et la sécurité au travail, et la
contamination de la nourriture.

Le troisième volume développe des éléments importants du premier volume à
l’égard des déterminants de la santé, des indicateurs de la santé, de la santé des
Autochtones et du savoir traditionnel, de la perception du risque et d’une plus
grande participation du public et d’une action communautaire accrue. Il corres-
pond également au volume 2 en ce qui a trait au rôle des professionnels de la
santé, à l’élaboration et à la mise en œuvre de projets fondés sur les principes du
développement durable et l’importance de la communication crédible avec les
intervenants, notamment le grand public. Les concepts et les principes résumés
au volume 3 s’appliquent également à la discussion des répercussions des pro-
jets de développement dans les secteurs économiques importants du Canada au
volume 4.

Particulièrement, les sujets importants présentés dans le volume 3 comprennent
les concepts et les enjeux clés suivants, qui sont de plus en plus reconnus
comme étant essentiels à la réalisation d’ÉIS efficaces et acceptées dans le
contexte d’ÉE :

� Valeurs, santé et évaluation environnementale : l’intégration des valeurs des
intervenants à l’ÉE, notamment en déterminant et en comprenant la gamme
complète des valeurs pertinentes; conseils sur la façon d’intégrer ces valeurs
au processus de l’ÉE (chapitre 2).

� Évaluation des incidences sociales dans les protocoles de l’ÉE : liens entre
l’évaluation des incidences sociales et l’ÉIS; les étapes importantes et les
avantages clés de l’évaluation des incidences sociales; la participation du pu-
blic et les idées fausses; les types d’incidences sociales; les méthodes et les
outils de l’évaluation des incidences sociales; les défis auxquels devront faire
face les spécialistes de l’évaluation des incidences sociales (chapitre 3).

� Évaluation économique et évaluation de projets : les éléments et les principes
fondamentaux de l’analyse économique; les méthodes pour évaluer les effets
sur la santé; les techniques de transferts des avantages (p. ex. évaluation
des risques de morbidité et de mortalité); l’intégration de l’évaluation des
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incidences sur la santé à l’évaluation économique globale ou aux projets
(chapitre 4).

� ÉIS autochtones : systèmes de connaissances fondés sur la loi naturelle; la
comparaison des méthodes autochtones et non autochtones liées à la santé
dans l’ÉE; les indicateurs de santé des communautés autochtones et le pro-
cessus et la méthodologie pour les élaborer (chapitre 5).

� Épidémiologie environnementale et évaluation des incidences sur la santé :
les plans d’études épidémiologiques (p. ex. études expérimentales et études
par observation); les sources de données pour l’évaluation épidémiologique
des incidences sur la santé (p. ex. données démographiques, résultats sur
la maladie et la santé); l’approche suggérée pour l’ÉIS qui intègre la santé,
la profession, l’environnement et l’utilisation de données éventuelles
(chapitre 6).

� Considérations liées à la protection de la santé des travailleurs : les risques
pour la santé au travail et l’ÉIS; les aspects et les catégories professionnelles
dans la santé au travail; l’hygiène du travail et du milieu; les maladies profes-
sionnelles et leur prévention, y compris l’utilisation des limites d’exposition
comme outil; l’hygiène du travail prévisionnelle appliquée à l’ÉIS, notamment
les aspects de la surveillance biologique; les limites de l’hygiène du travail
dans le cadre de l’ÉIS; une annexe sur les lignes directrices pour la sélection
de spécialistes de l’hygiène du travail (chapitre 7).

� Les questions relatives à l'alimentation dans les évaluation d'impact sur
l'environnement : contaminants potentiels, produits alimentaires disponibles
et voies d'exposition; évaluation des risques – toxicologie; information sur la
consommation des aliments; surveillance et données de base; évaluation des
risques pour la santé humaine; évaluation des risques et gestion des risques
(chapitre 8).

Volume 4

Le quatrième volume du présent Guide, Les impacts sur la santé par le secteur
industriel, présente une discussion des incidences sur l’environnement et la
santé humaine liées aux projets et aux activités de développement des secteurs
importants de l’économie canadienne; une attention particulière est portée à la
santé publique.

Le volume 4 applique les concepts, les techniques et les outils de l’évaluation
des incidences sur la santé résumés dans les volumes 1 et 2 à des exemples
d’évaluations environnementales de projets de développement dans chacun des
huit secteurs économiques importants. Il intègre également les concepts et les
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approches présentés dans le volume 3 à l’égard du contexte économique, des
incidences sociales, des valeurs et des considérations des Autochtones ainsi
que de la santé et de la sécurité au travail.

Tel qu’il est mentionné plus haut, l’ampleur des ÉE réalisées en relation avec
ces secteurs économiques peut varier considérablement. Les types de projets
décrits dans le volume 4 sont ceux qui nécessitent probablement la participation
des autorités locales ou régionales en matière de santé publique. Le présent
volume offre des conseils aux professionnels de la santé publique pour réaliser
des ÉIS et présente des exemples de l’application des ÉIS aux projets de
développement dans les divers secteurs économiques.

Les incidences abordées dans le volume 4 comprennent celles du milieu biophy-
sique et de la santé humaine (notamment les incidences psychosociales et la
qualité de vie), ainsi que les incidences socioéconomiques. En règle générale,
la gamme de dangers liés à l’environnement et à la santé comprend entre autres
les émissions dans l’atmosphère, la pollution de la nourriture, de l’eau et des
sols, les urgences et les catastrophes, les préoccupations psychosociales et les
dangers technologiques.

La structure de base de chacun des chapitres du volume 4 est semblable et com-
prend des renseignements sur le contexte canadien de chaque secteur, un aper-
çu socioéconomique et des renseignements généraux sur les aspects techniques
du secteur et du projet de développement d’intérêt. Chaque chapitre contient
maints détails descriptifs et techniques sur la nature de chaque secteur, sur les
dangers environnementaux et les incidences des projets de développement sur
la santé. Dans la discussion des types de dangers environnementaux et profes-
sionnels ainsi que des incidences et des risques de santé publique connexes, des
projets représentatifs ont été sélectionnés afin d’illustrer la diversité de chaque
secteur dans le contexte de l’ÉE et le grand éventail d’incidences sur la santé qui
peuvent en découler.

Une des caractéristiques très utiles des renseignements présentés dans le
volume 4 est l’inclusion d’une matrice des incidences sur l’environnement et
la santé pour des projets de développement importants dans chacun des huit
secteurs économiques (par exemple, dans le secteur de l’énergie, les barrages
hydroélectriques, les centrales de cogénération, la génération d’énergie nucléoé-
lectrique). Ces matrices se composent d’un milieu biophysique et d’une compo-
sante de santé humaine et sont un outil pratique pour organiser et analyser
l’abondance de renseignements techniques concernant les dangers environne-
mentaux et les incidences sur la santé pour tout projet donné. Deux annexes
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détaillées sont également fournies : la première (A) aborde la qualité de l’air et
les effets connexes sur la santé; la seconde (B) résume les facteurs de santé et
de sécurité au travail pour chaque secteur économique.

Les huit chapitres qui constituent le volume 4 abordent les incidences sur
l’environnement, la santé humaine et sociales de projets de développement
dans les secteurs suivants de l’économie canadienne :

� Énergie : les barrages hydroélectriques; les centrales de cogénération; le
transport et la liquéfaction du gaz naturel; la génération d’énergie nucléoélec-
trique, notamment les déchets de carburant et de réacteur (chapitre 2).

� Transport et communications : la construction routière; les lignes de trans-
port d’énergie à haute tension, notamment les effets des forces
électromagnétiques; la maintenance des emprises des lignes de transport
d’énergie; la construction, l’expansion et l’exploitation des aéroports,
notamment les urgences et les catastrophes (chapitre 3).

� Exploitation forestière : l’utilisation d’herbicides (p. ex. le glyphosate) et de
coupe à blanc mécanique dans la régénération forestière; l’utilisation et les
effets de l’insecticide bactérien Bacillus thuringiensis (chapitre 4).

� Exploitation minière : la base des opérations minières; l’exploitation aurifère
(méthodes d’extraction, l’eau d’exhaure acide, déchets de mine); l’extraction
minière de l’uranium et les préoccupations de santé humaine, particulière-
ment les risques professionnels (chapitre 5).

� Agriculture : la production porcine ainsi que les déchets et la pollution
connexes; l’utilisation de pesticides dans la production de pommes
(chapitre 6).

� Gestion des déchets : le versage brut, notamment les dangers et les effets
des biogaz et des eaux de lessivage; les émissions dans l’atmosphère et les
déchets solides liés à l’incinération des déchets (chapitre 7).

� Gestion des eaux usées et des boues : la construction et l’exploitation
d’usines de traitement des eaux usées; la gestion du traitement municipal des
boues d’épuration, notamment l’incinération; l’utilisation des boues pour
l’agriculture et la sylviculture; les boues de fosses septiques (chapitre 8).

� Industries manufacturières : les polluants de déchets atmosphériques, liqui-
des et solides et les effets sur la santé liés à la production d’aluminium et de
pâtes et papiers (chapitre 9).
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Chacun des quatre volumes du Guide ainsi que les révisions et les mises à jour,
sont disponibles sur Internet à :

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/ehas/index.htm (anglais)

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sehm/index.htm (français).
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1 L’APPRENTISSAGE DES
FONDEMENTS DE LA SANTÉ

Pour intégrer correctement les questions de santé dans une évaluation environ-
nementale, il faut d’abord comprendre certains concepts fondamentaux. Il
s’agira donc dans le présent chapitre de :

� définir ce que l’on entend par santé
� définir et examiner les déterminants de la santé
� discuter des répercussions positives et négatives

des projets sur la santé
� présenter les lectures suggérées.

Qu’est-ce que la santé?
Notre santé est entre nos mains. Il incombe cependant au gouvernement de four-
nir aux citoyens des renseignements exacts et appropriés pour qu’ils puissent
se protéger. Chacun a son idée de ce qu’est la « santé ». Mais il convient, pour
notre propos, qui est de promouvoir des méthodes homogènes, de s’entendre
sur une définition précise. Les gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux et les spécialistes de la santé ont adopté la définition proposée
par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) :

Santé
« Un état de complet bien-être physique, mental et social, ne
consistant pas seulement en une absence de maladie ou
d’infirmité »

Organisation mondiale de la santé, 1967
et,
« une mesure dans laquelle un particulier ou un groupe peut,
d’une part, réaliser ses aspirations et combler ses besoins et,
d’autre part, modifier son environnement ou y faire face »

Organisation mondiale de la santé, 1984
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Définir et examiner les déterminants de la santé
La présente définition établit clairement que la notion de santé ne recouvre pas
simplement l’absence de maladie. Il s’agit également d’un bien-être social, écono-
mique, culturel et psychologique et de la capacité à faire face aux tensions de la
vie quotidienne. Un récent rapport canadien du Comité consultatif fédéral-
provincial-territorial sur la santé des populations (1994) aborde la question de
ce qui fait que les gens sont en santé et identifie les « déterminants de la santé »
suivants (voir la figure 1.1) :

Figure 1.1
Définir et examiner les déterminants de la santé

Un examen plus approfondi des déterminants de la santé, tels qu’ils ont été défi-
nis par le Comité consultatif fédéral-provincial-territorial sur la santé des popula-
tions, devrait nous permettre de comprendre pourquoi ils sont si importants
pour notre santé et notre bien-être. Quatre de ces catégories (le revenu et le
statut social, l’éducation, la biologie et le bagage génétique, et les habitudes
personnelles de santé et la capacité d’adaptation) ont trait à l’individu tandis
que les cinq autres renvoient aux conditions de vie collectives qui forment le
contexte des catégories individuelles. Chacun de ces facteurs est important en
soi, mais il ne faut pas oublier qu’ils sont tous reliés.
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Le revenu et le statut social

Le Comité fédéral-provincial-territorial sur la santé des populations accumule de
plus en plus de faits étayant le principe que le revenu et le statut social sont le
déterminant de la santé le plus important. Plus le revenu et le statut social sont
importants, plus les gens se considèrent en bonne santé. Cela peut surprendre
puisque nous avons un système de santé qui garantit un accès pratiquement
égal aux soins pour tous les Canadiens, quel que soit leur revenu. Les études
effectuées dans les provinces, les territoires et les villes de l’ensemble du pays
indiquent, pourtant systématiquement, non seulement un écart entre les plus
riches et les plus pauvres, mais aussi un écart entre eux à chaque échelon de
revenu. De nombreuses études démontrent également que plus la richesse est
équitablement répartie, plus la population est en bonne santé, quelles que soient
les sommes investies dans le système de soins.
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L’éducation

Pour toutes sortes de raisons, on
constate que la santé s’améliore à
mesure que le degré d’éducation aug-
mente. Plus on est instruit, plus on a
de chances de trouver un emploi,
d’avoir des revenus, de jouir d’une
sécurité d’emploi et d’être satisfait de
son emploi, et l’on dispose des con-
naissances et des compétences néces-
saires à la résolution des problèmes.
Les gens instruits ont plus de con-
trôle sur leur milieu de travail et sont
mieux équipés pour obtenir et com-
prendre l’information qui leur permet
de rester en bonne santé.

L’emploi et les conditions de travail

Le chômage est associé à une moins bonne santé : les chômeurs sont beaucoup
plus susceptibles de souffrir de détresse psychologique, d’anxiété, de problèmes
de santé, d’être hospitalisés, etc. que les gens qui ont un emploi. Toutefois,
d’autres facteurs négatifs affectent la population au travail, notamment le stress
associé aux exigences du travail et à la fréquence des échéances. Le soutien
offert par le milieu de travail se mesure à la fréquence et à la qualité des interac-
tions avec les collègues. On constate en effet que plus les gens ont de contacts,
plus ils sont en bonne santé. Il faut dire, enfin, que les milieux de travail non
propices à la prévention des accidents du travail et des maladies profession-
nelles affaiblissent également l’état de santé.

L’environnement physique

La santé dépend profondément des éléments de l’environnement naturel comme
l’air que nous respirons, l’eau que nous buvons et les aliments dont nous nous
nourrissons. D’autres facteurs dans l’environnement créé par l’homme, notam-
ment le logement, le lieu de travail et la sécurité communautaire sont également
d’importantes sources d’influence sur la santé.
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La biologie et le bagage génétique

La structure organique du corps, le fonctionnement des divers systèmes de
l’organisme et les processus de développement et de vieillissement sont autant
de déterminants fondamentaux de la santé. Les différences biologiques entre les
sexes et les caractéristiques de même que les rôles que la société attribue aux
femmes et aux hommes forment une série d’interactions complexes entre l’expé-
rience individuelle et le développement et le fonctionnement des principaux
systèmes de l’organisme. Il faut ajouter que le bagage génétique prédispose
certains particuliers à certaines maladies et à certains problèmes de santé.

Les réseaux de soutien social

L’appui que procurent la famille, les amis et la collectivité
contribue à améliorer la santé. Les réseaux de soutien so-
cial peuvent aider les gens à faire face aux difficultés quoti-
diennes et à résoudre leurs problèmes. « L’attention et le
respect dont une personne est l’objet dans le cadre de ses
relations sociales, et le sentiment de satisfaction et de
bien-être qu’elle en retire, semblent tempérer les problè-
mes de santé ». (Stratégies d’amélioration de la santé des
populations, 1994).

D’une manière générale, les Canadiens et les Canadiennes estiment avoir accès
à un degré important de soutien social, les femmes (86 %) plus que les hommes
(80 %). C’est parmi les adolescents que les chiffres sont le plus élevés, après
quoi ils diminuent progressivement avec l’âge.

Les habitudes personnelles de santé
et la capacité d’adaptation

Les environnements sociaux qui favorisent des choix et des modes de vie sains
sont associés à une meilleure santé globale. Un régime alimentaire équilibré et
de l’exercice de façon régulière sont reconnus comme procurant des bénéfices
importants de santé, alors que le tabac et la consommation excessive d’alcool
sont associés à de nombreux problèmes de santé courants. La façon dont les
gens réagissent au stress et aux événements de la vie quotidienne révèle leur
capacité d’adaptation et la mesure dans laquelle ils comptent sur eux-mêmes
et sont capables de régler les problèmes afin de faire des choix éclairés qui
amélioreront leur santé.
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Le développement sain
des enfants

L’importante baisse des taux de morta-
lité puerpérale et infantile au cours
des soixante dernières années a eu
une profonde incidence sur l’espé-
rance de vie des Canadiens et des
Canadiennes. Les études ne cessent
d’attester que les expériences prénata-
les et celles de la petite enfance ont
des effets considérables sur la santé,
le bien-être et la capacité d’adapta-
tion ultérieurs de la personne. Les
nourrissons dont le poids est faible à
la naissance sont non seulement plus susceptibles de décéder durant la petite
enfance, de connaître des troubles neurologiques, de souffrir d’anomalies généti-
ques et d’être retardés dans leur développement, mais peuvent également subir
les conséquences négatives à l’âge adulte y compris le risque de décéder préma-
turément. Autre fait intéressant, il existe une forte corrélation entre le niveau de
revenu de la mère et le poids du bébé à la naissance : en moyenne, le poids du
bébé à la naissance augmente à chaque échelon du revenu de la mère. Rappelons
enfin que l’importance des soins prénatals et de la petite enfance détermine éga-
lement la capacité d’adaptation et la santé de l’enfant pour le reste de sa vie.

Les services de santé

Les services de santé contribuent à l’état de santé de la population, surtout
lorsqu’ils sont conçus pour entretenir et promouvoir la santé et prévenir la

maladie. Des services tels que les soins prénatals, la vacci-
nation et les mesures d’éducation des enfants et des adul-
tes concernant les risques et les choix associés à la santé
sont autant de moyens d’améliorer l’état de santé. Par
ailleurs, des pratiques environnementales saines peuvent
aussi améliorer la santé de la population et contribuer à la
réduction des coûts du système de santé.

Les déterminants de la santé, et plus particulièrement les
conditions de vie et de travail, la cohésion sociale et les
services de santé, sont des éléments importants de la

santé et du bien-être des particuliers et des collectivités. Par ailleurs, c’est le
développement économique qui permet de fournir l’emploi, le revenu et le
statut social qui permettent de promouvoir la santé, car la collectivité a alors
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les moyens pour assurer et promouvoir son bien-être. C’est ainsi que les particu-
liers assument une énorme responsabilité dans la détermination de leur propre
santé.

La promotion de la santé

La « promotion de la santé » par l’intermédiaire du soutien
communautaire est un moyen important permettant aux
gens de mieux contrôler les déterminants de leur propre
santé. Ce concept est également associé à la théorie de
l’apprentissage social qui étaye la notion selon laquelle ce
sont les gens qui assurent l’autorégulation de leur environ-
nement et de leurs actions et qui créent eux-mêmes leur
entourage même s’ils sont en interaction avec cet entou-
rage et leur environnement. (Green et Kreuter, 1991)

Améliorer la santé communautaire exige également la collaboration de divers
secteurs, non seulement pour le bien de la population en général, mais dans
l’intérêt des groupes vulnérables qui connaissent un état de santé inférieur aux
autres. Le sexe commence à être reconnu comme un autre déterminant de la
santé, car l’état de santé des femmes est généralement inférieur à celui des hom-
mes. Leur revenu plus faible et leur statut social inférieur, leur espérance de vie
supérieure (avec un risque accru d’invalidité et de maladie plus grand que chez
l’homme) et les tensions de plus en plus marquées entre le travail et la vie fami-
liale sont autant d’éléments aux répercussions négatives sur les femmes et leur
santé. Plus grave encore, les Autochtones sont les Canadiens qui connaissent le
plus médiocre état de santé. Ils connaissent un taux de mortalité infantile et une
incidence de la maladie nettement supérieurs au reste de la population. Il faut
donc que les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux travaillent
ensemble pour mettre en place des stratégies à l’intention des groupes vulnéra-
bles de la population. Les projets communautaires, et plus particulièrement ceux
du niveau local, ont prouvé qu’ils étaient un moyen efficace d’améliorer la santé.

L’adoption de l’approche de la santé des populations comporte des avantages
dans trois secteurs principaux :

� l’accroissement de la prospérité, car une population saine est un des
éléments cruciaux d’une économie dynamique;

� la réduction des dépenses dans les services sociaux et de santé;

� le stabilité sociale et le bien-être général des Canadiens et des Canadiennes.
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C’est en ayant ces éléments à l’esprit que l’on peut comprendre comment
l’environnement, l’économie et la communauté ont des liens étroits avec la
santé. La figure 1.2 illustre cette perspective holistique ou évaluation environne-
mentale qui atteste les liens inextricables entre la santé de l’économie, la santé
de l’environnement et la santé de la communauté.

Figure 1.2
Perspective holistique de l’évaluation environnementale (d’après Hancock, 1990)

La santé humaine dépend fondamentalement de l’environnement qui est à la fois
une source de ressources et un puits de déchets. Il est également vrai que la
qualité de l’environnement aura plus de chance d’être respectée si l’économie
est saine. Par le passé, la plupart des décisions concernant la santé, l’environne-
ment et le développement économique ont été prises séparément. La difficulté
consiste maintenant à mieux comprendre les liens entre la santé, l’environne-
ment et le développement économique et à élaborer des processus décisionnels
fondés sur les écosystèmes, qui prennent en compte ces considérations.
L’évaluation environnementale (ÉE) est considérée au Canada, aussi bien qu’à
l’échelle internationale, comme un important outil décisionnel permettant de
conserver et d’améliorer la qualité de l’environnement tout en favorisant le
développement économique.
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Les répercussions positives et
négatives des projets
La plupart des projets exigeant une évaluation environnementale sont censés
avoir des effets positifs pour la santé et le bien-être parce qu’ils permettent de
créer des emplois et comportent d’autres avantages économiques qui contri-
buent à un meilleur niveau de vie. En dépit de certaines exceptions, le bien-être
économique a systématiquement été associé à la longévité et à d’autres indica-
teurs de santé car les gens qui ont des revenus suffisants peuvent se permettre
de se doter d’un régime alimentaire équilibré et d’adopter des modes de vie plus
sains. Il faut également pouvoir compter sur une économie saine pour absorber
les coûts des services de santé.

Les projets de développement peuvent également entraîner des effets négatifs
sur la santé et le bien-être des particuliers ainsi que des communautés. Il arrive
que ces effets négatifs touchent des gens qui ne profitent même pas des avanta-
ges du projet en cause. L’un de ces effets négatifs a trait à la santé physique
comme le taux de mortalité ou de morbidité qui peut augmenter en raison des
maladies et des accidents. Le bien-être social et la santé communautaire peuvent
également être touchés de façon négative s’il y a, pour les membres de la
communauté, une perte d’identité culturelle et de qualité de vie, des troubles
sociaux ou la violence, et une rupture des réseaux de soutien communautaires
et familiaux. De plus, le bien-être socioculturel peut être compromis par
l’accroissement du stress, de l’anxiété et du sentiment d’aliénation au sein
de la communauté.

Maintenant que nous avons défini la notion de santé et circonscrit les détermi-
nants de la santé, voyons ce qu’il en est de l’évaluation environnementale (ÉE)
et des considérations associées à la santé au cours des étapes d’une ÉE.

Les lectures suggérées
Adams O (1993). L’état de santé. Dans : Santé et Bien-être social Canada,
Stephens T., Fowler, Graham D. (sous la direction de), Enquête promotion santé
Canada 1990 : Rapport technique. Ottawa : ministre d’Approvisionnements
et Services Canada (no de catalogue H39-263/2-1990F).

Association canadienne de santé publique (1995). Perspectives de promotion de la
santé, Ottawa (Ont.), Canada, juillet.

Berkman L et Syme SL (1977). Social Networks, Host Resistance and Mortality:
A Nine Year Follow-up Study of Alameda County Residents. American Journal of
Epidemiology, 109(2), 186-204.
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2 L’APPRENTISSAGE DES
FONDEMENTS DE L’ÉVALUATION
ENVIRONNEMENTALE

Afin de mieux comprendre l’évaluation environnementale (ÉE), le présent
chapitre définit le fondement de l’ÉE selon les critères suivants :

� définir l’évaluation environnementale (ÉE)
� identifier les protagonistes d’une ÉE
� fournir un plan général d’une ÉE
� décrire les étapes d’un plan général d’une ÉE et

examiner les questions de santé à chaque étape
de l’ÉE

� montrer les avantages de l’intégration des
questions de santé à une ÉE

� présenter les lectures suggérées

Qu’est-ce que
l’évaluation environnementale (ÉE)?
Depuis sa création au début des années 1970, l’ÉE est devenue un instrument
décisionnel efficace qui permet aux décideurs de s’assurer que le développe-
ment économique tient compte des grandes questions environnementales.
L’ÉE est censée permettre de prévoir et de prévenir les répercussions négatives
des projets de développement. En termes simples, l’ÉE consiste à circonscrire
les changements ou les répercussions, positifs ou négatifs, provoqués dans
l’environnement par des projets ou des mesures avant leur mise en œuvre
afin de prévenir des dégâts irréparables. On peut donc définir l’évaluation
environnementale1 comme suit :

1.  Pour plus de commodité, nous entendons dans le présent volume l’expression « évaluation
environnementale » (ÉE) comme synonyme de « évaluation des impacts sur l’environnement »
(ÉIE), « étude d’impact sur l’environnement » et « évaluation des impacts ».
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Évaluation environnementale (ÉE) :
un processus exhaustif et systématique permettant de
définir, d’analyser et d’évaluer les répercussions
environnementales d’un projet en s’appuyant sur la
participation du public; elle comporte le recours à des
experts, de la recherche et des analyses, la définition des
questions en jeu, la délimitation des données à recueillir, la
collecte des données et leur interprétation, la prévision des
répercussions, l’élaboration de mesures d’atténuation et le
suivi, la consultation de participants externes, la rédaction
de rapports et leur évaluation

Les protagonistes d’une ÉE
Voyons maintenant qui sont les protagonistes d’une ÉE. Ce type d’évaluation
exige l’intervention d’un certain nombre d’experts. On dénombre grosso modo
cinq grands protagonistes : 1) le promoteur du projet (le particulier, l’entreprise
ou l’organisme qui propose un projet de développement), 2) les ministères ou
organismes gouvernementaux concernés, y compris les administrations locales
et régionales, 3) le public, 4) le spécialiste de l’ÉE, y compris le professionnel de
la santé, et 5) les décideurs. Pour plus de détails sur les caractéristiques de ces
protagonistes, voir le glossaire.

Fournir un plan général d’une
évaluation environnementale
Les conditions et les processus associés à une ÉE varient non seulement d’un
pays à l’autre, mais d’une province à l’autre. Toutefois, il existe de nombreux
points de procédure communs à l’intérieur du Canada : ils sont illustrés à la
figure 2.1. Selon la province ou le territoire, les étapes peuvent être combinées
ou complémentaires.
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Figure 2.1

Les étapes d’un plan général d’une ÉE
et les considérations associées à la santé
qui s’intègrent à chacune de ces étapes

Étape 1 :  Description du projet

La description du projet permet de réunir les renseignements de base néces-
saires en répondant aux questions suivantes soit les Qui? Quoi? Quand? et Où?
du projet. Ces renseignements, fournis par le promoteur, devraient être suffi-
sants pour donner une idée du projet à quiconque n’en connaît pas la teneur.
Les données qui peuvent être recueillies à ce stade sont les suivantes :

� la raison d’être du projet et ses objectifs;

� une description du projet, de sa technologie, des produits chimiques et
du matériel qui seront utilisés et de la configuration des bâtiments;

� des détails suffisants sur les étapes de planification, de conception, de
construction, de fonctionnement, d’entretien et de démantèlement;

� les types et quantités d’intrants (l’énergie, l’eau et les produits chimiques
utilisés dans le cadre du procédé industriel) et d’extrants (les produits et les
déchets) ainsi qu’une brève analyse de leur traitement et de leur élimination;

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Novembre 2004

CHAPITRE 2
L'APPRENTISSAGE DES FONDEMENTS DE L'ÉE 2-3

Les étapes à suivre dans le
plan général d'une évaluation environnementale

ÉTAPE 1
DESCRIPTION

DU PROJET

ÉTAPE 2

PORTÉE DE
L'ÉVALUATION

ÉTAPE 3
ÉVALUATION DE
L'IMPORTANCE

ÉTAPE 4
MESURES

D'ATTÉNUATION
ET SUIVI

ÉTAPE 5
RECOMMANDATIONS

PARTICIPATION DU PUBLIC

Étapes 1-5 : Concertation avec le public.

Étape 1 : Décrire le projet et déterminer s'il faut une ÉE.
Étape 2 : Établir la portée de l'ÉE ou questions à envisager.
Étape 3 : Évaluer les effets éventuels du projet et en mesurer l'importance.
Étape 4 : Circonscrire les mesures d'atténuation qui permettraient de

prévenir, de minimiser ou de compenser les répercussions du
projet et d'en effectuer le suivi une fois mis en oeuvre.

Étape 5 : Recommander le sort du projet et les conditions associés
à son approbation.



� l’infrastructure, les installations et les services locaux prévus
(ex. : l’électricité, l’eau, les égouts, les routes);

� les avantages et les inconvénients du projet.

C’est à ce stade que l’on décide s’il y a lieu de procéder à une ÉE. Le responsable
de la décision varie selon l’administration compétente. À l’échelle provinciale, ce
sont les administrateurs de l’ÉE (faisant partie du ministère de l’Environnement
de la province ou du territoire en question) qui prennent la décision, tandis qu’à
l’échelle fédérale, c’est le directeur responsable du projet (peu importe le minis-
tère dont il relève) qui prend la décision. Il est important que la description du
projet fournisse des renseignements sur les aspects du projet qui, vraisemblable-
ment, préoccuperont le plus le public. Les projets susceptibles de soulever des
préoccupations sur le plan de la santé sont ceux, par exemple, qui ont trait à
l’exploitation minière, à l’agriculture, à la production d’énergie, à la gestion des
ressources naturelles, à la gestion des déchets, à la production de produits
chimiques et aux procédés de fabrication. Les projets du secteur public tels
que la mise en place d’infrastructures et l’aménagement urbain (les aéroports,
les autoroutes, les voies ferrées et les services publics) constituent d’autres
exemples de situations qui soulèvent généralement des questions concernant
les répercussions sur la santé.

Le tableau 2.1 montre l’ensemble des effets possibles sur la santé des
travailleurs et la santé publique.

Il faudrait, idéalement, que la description du projet soit prise en charge par le
promoteur avec l’aide d’un spécialiste de l’ÉE bien renseigné sur les enjeux
environnementaux et les questions de santé.
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Tableau 2.1
Facteurs à envisager dans la description d’un projet du point de vue de la santé

Facteurs à envisager

Projet Lieu, emplacement environnementale

Différentes étapes du cycle de vie du projet (ex. : construction,
fonctionnement, entretien, démantèlement)

Différentes activités du projet (ex. : transport de matières premières
et de produits, transformation de matériaux, gestion des déchets)

Fabrication, utilisation ou élimination de produits chimiques ou
d’organismes microbiologiques, y compris les produits de la
biotechnologie

Dangers physiques associés au projet : bruit, poussière ou radiations

Population
exposée

Populations éventuellement touchées : travailleurs, public

Groupes particulièrement vulnérables qui pourraient être exposés :
Autochtones, enfants, femmes enceintes, personnes hypersensibles

Changements prévus du niveau de l’exposition humaine et effets sur
l’exposition totale

Changements éventuels dans le contact humain avec des maladies
contagieuses ou leurs vecteurs (ex. : moustiques, rats)

Effets
possibles

Effets possibles sur la santé physique des populations exposées

Effets possibles sur le bien-être socioculturel

Effets possibles sur les établissements de santé et les services de
santé au travail

Étape 2 : Portée du projet

La portée d’une ÉE est comparable à celle d’un plan de travail d’une ÉE. Elle éta-
blit les bases d’une ÉE efficace en déterminant les questions importantes et les
répercussions éventuelles du projet sur l’environnement biophysique et social, y
compris toutes les questions de santé que l’on se doit d’évaluer. Un projet dont
la portée a été convenablement définie améliore l’efficience et l’efficacité de l’ÉE
et centre l’attention sur les questions jugées importantes aux yeux du public et
des spécialistes.

Malheureusement, la méthode utilisée pour établir la portée d’un projet n’est
pas une science exacte et n’est pas toujours rigoureuse ou uniforme. C’est
pourquoi certaines questions importantes sur le plan de la santé ne sont parfois
pas abordées ou, si elles le sont, il est trop tard pour que l’on puisse procéder à
une évaluation approfondie des incidences sur la santé. De plus, si l’on passe
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à côté des problèmes de santé, le public risque de se montrer hostile envers le
promoteur pour avoir négligé un élément majeur au cours des consultations
publiques. Dans ce cas, la crédibilité du promoteur est compromise.

L’établissement de la portée de l’évaluation doit pour-
suivre quatre grands objectifs :

� Déterminer les facteurs à envisager, les solutions de
rechange et les répercussions éventuelles du projet.

� Prioriser les questions à aborder dans le cadre de
l’ÉE.

� Fixer les limites pertinentes de l’étude d’impact de
l’ÉE.

� Déterminer le degré d’effort pertinent à déployer
durant l’ÉE.

Le premier objectif consiste à déterminer les réper-
cussions importantes sur l’environnement et la santé
ainsi que les facteurs et solutions de rechange envisa-
gés. Cet objectif revêt une importance capitale car il
permet au promoteur de consacrer son temps et ses

ressources aux principales questions soulevées par le projet sur les plans de
l’environnement et de la santé.

Le deuxième objectif consiste à prioriser les questions cernées dans le premier
objectif. On ne saurait envisager toutes les répercussions éventuelles d’un projet
ni analyser l’ensemble des solutions de rechange possibles pour la réalisation du
projet avec un même degré de détail. Il faut donc prioriser les questions à partir
d’une liste de problèmes éventuels, de concert avec le public et les spécialistes.
De toute évidence, il serait injuste de reprocher à un promoteur de ne pas avoir
analysé correctement une question si la question n’a pas été clairement soulevée
et si son importance n’a pas été déterminée au cours des séances d’établisse-
ment de la portée de l’évaluation. La priorisation comporte une autre difficulté :
le promoteur et le public peuvent avoir des opinions différentes sur les répercus-
sions du projet (il se peut, par exemple, qu’une question de santé soit considé-
rée comme sans conséquence par le promoteur, mais importante aux yeux du
public).
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Les limites :
Les limites spatiales sont
fonction des limites géo-
graphiques des répercus-
sions.

Les limites temporelles ont
trait à la période et à la
durée des répercussions
du projet.

Les limites politiques ren-
voient aux conditions juri-
diques auxquelles le projet
doit adhérer.

Canter, 1986



Le troisième objectif a trait à l’établissement de limites spatiales, temporelles
et politiques réalistes et convenables : il s’agit de déterminer ce qui fera partie
ou non de l’ÉE. Les limites trop vastes entraînent un problème courant : si la
portée est trop large, il devient très difficile d’évaluer le projet. Le promoteur
peut alors avoir le sentiment que l’objectif est impossible à atteindre dans le
délai imparti et avec les ressources dont il dispose. Si la portée est trop limitée,
on risque de passer à côté de certaines répercussions. Cela peut décevoir le
public qui estimera peut-être que certaines questions environnementales et
sociales importantes sont négligées. C’est pourquoi les limites doivent être
raisonnables. Les critères à utiliser pour déterminer les limites spatiales et
temporelles peuvent être par exemple les suivants :

� l’ampleur et la nature du projet;

� les répercussions environnementales de projets analogues antérieurs,
actuels ou planifiés dans ce secteur, lesquelles, combinées au projet
proposé, auraient peut-être des effets cumulatifs;

� la disponibilité et la faisabilité des données existantes;

� les caractéristiques de l’environnement dans lequel le projet va prendre
place (par exemple : les limites aquatiques telles que les lignes de partage
des eaux, les habitats, l’utilisation du territoire).

Le quatrième objectif consiste à déterminer le degré d’effort pertinent à déployer
lors d’une ÉE. On peut généralement recourir aux mêmes critères que pour l’éta-
blissement des limites spatiales et temporelles et ils devraient être conséquents
à l’ampleur et à la gravité des effets possibles du projet.

De nombreux facteurs vont déterminer les types d’effets sur la santé circonscrits
à l’étape de l’établissement de la portée de l’évaluation. Le tableau 2.2 illustre les
divers aspects relevant de la santé dont on a tenu compte au cours de l’établisse-
ment de la portée d’une ÉE.
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Tableau 2.2
Éléments associés à la santé envisagés dans
le cadre d’une évaluation environnementale

Éléments Caractéristiques
Agents
dangereux

Microbiologiques – virus et bactéries
Produits chimiques – métaux lourds et produits chimiques organiques
toxiques
Effets physiques – bruit, poussière, radiations, vibrations

Facteurs
environnementaux

Changements dans la qualité ou la disponibilité de l’eau, des aliments,
de l’air, des terres et du sol
Méthodes de gestion des déchets
Sécurité physique
Vecteurs de maladie

Conditions
d’exposition

Voies d’exposition humaine : aliments, air, eau, etc.
Exposition du public
Exposition des travailleurs
Identification des groupes à risque élevé

Effets sur la
santé physique

Mortalité
Morbidité – maladies contagieuses et non contagieuses, effets aigus
et chroniques
Accidents et blessures
Effets sur les générations à venir
Effets sur les groupes à risque élevé (i.e., dû à l’exposition ou à la
sensibilité)
Exacerbation d’un état de santé actuel (ex. : asthme)
Effets cumulatifs

Effets sur les
services de santé

Besoin de services de santé additionnels
Déplacement des services de santé traditionnels

Effets sur le
bien-être social

Effets sur le revenu, le statut socioéconomique et l’emploi
Effets sur les recettes municipales et les industries locales
Migration et relocalisation
Effets sur la santé communautaire incluant la culture et le mode de
vie
Effets sur les services (ex. : instruction, réseaux de soutien social) etc.
Effets sur le bien-être psychologique (ex. : stress, anxiété, nuisance,
inconfort)
Effets bénéfiques pour la santé
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Étape 3 : Déterminer l’importance des effets du projet

La prévision des répercussions éventuelles et l’évaluation de leur importance
sont souvent la condition de l’approbation du projet et de l’établissement des
conditions de sa réalisation et elles permettent également de choisir entre
diverses solutions. C’est à ce stade que l’on évalue les incidences éventuelles
du projet sur la santé, sur l’environnement et sur les conditions sociales en
interprétant les données obtenues et en fournissant aux décideurs des avis
sur l’ampleur de ces répercussions.

La situation de référence sur le plan de la santé

Une fois les préoccupations cernées lors de l’étape de la portée, il faut obtenir
un profil de la situation de référence de la population
touchée sur le plan de la santé. Il faut obtenir ces rensei-
gnements sur la population éventuellement touchée, et
sur les sous-groupes particulièrement vulnérables tels
que les Autochtones, les enfants, les femmes enceintes et
les personnes âgées, pour évaluer les incidences possibles
du projet sur les plans de la santé et du bien-être. Ces
données de référence sont également indispensables pour
effectuer un suivi des changements sur la santé environnementale qui se
produiront une fois le projet mis en œuvre.

Les données quantitatives et qualitatives qui doivent servir à décrire la situation
de référence sur les plans de la santé, de l’environnement et des conditions
sociales sont illustrées au tableau 2.3.

Tableau 2.3
Types de données servant à décrire la situation de
référence sur les plans de la santé, de l’environnement et
des conditions sociales en vue de l’évaluation des incidences sur la santé humaine

Types de données
Conditions
environnementales

Niveaux de contaminants dans l’air, l’eau, le sol et le biote
Ressources ou espèces importantes pour des raisons commerciales
ou autres
Infrastructure communautaire : eau potable, eaux d’égout traitées,
gestion des déchets solides, transport, logement
Aménagement locaux, établissements de loisirs et sites historiques,
culturels ou religieux importants
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Par « situation de
référence », on en-
tend les conditions
préalables à la cons-
truction et/ou à l’ex-
ploitation du projet.



Tableau 2.3 (suite)

Types de données
Santé et
conditions
sociales

Caractéristiques démographiques de la ou des populations
éventuellement touchées : nombre, origines culturelles, niveau
d’éducation, groupes d’âge, situation socioéconomiques,
caractéristiques d’emploi et expérience professionnelle
État de santé actuel de la ou des populations potentiellement
touchées : santé physique et bien-être psychosocial
Services locaux de santé et de santé au travail
Caractéristiques des nouveaux arrivants : les travailleurs de la
construction par exemple
Antécédents de la ou des populations éventuellement touchées du
point du vue des projets de développement
Comportement ou modes de vie distincts, uniques ou traditionnels de
la communauté locale ou des populations potentiellement touchées

Les données de référence s’appuient généralement sur les données déjà
disponibles sur la santé. Cela peut soulever certains problèmes pour les raisons
suivantes.

� Les données sur la santé sont recueillies à des fins précises et ne remplissent
généralement pas les critères du processus d’ÉE. Par exemple, les données
médicales font rarement la distinction entre les nouveaux problèmes de
santé et les visites répétées pour les mêmes maladies, distinction importante
du point de vue de l’ÉE.

� On manque souvent de statistiques sur la santé à l’échelle locale.

� L’étude des répercussions de l’environnement sur la santé en est encore
aux balbutiements, de sorte que les données statistiques sur la santé sont
rarement liées à la qualité de l’environnement.

� Les données sont confidentielles, surtout lorsqu’il est question d’une petite
population dont les membres pourraient être identifiés.

Les données utiles sont donc un peu difficiles à recueillir, mais il existe un cer-
tain nombre d’indicateurs de la santé actuellement en usage dans le processus
d’ÉE. Le chapitre suivant analyse cette question plus en profondeur.

L’évaluation des répercussions

Une fois la situation de référence établie, il s’agit ensuite d’évaluer les répercus-
sions et d’en mesurer l’importance. Les critères à utiliser pour évaluer et déter-
miner l’importance des répercussions négatives sur la santé sont illustrés au
tableau 2.4.
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Tableau 2.4
Critères d’évaluation de l’importance des répercussions (Canter, 1986)

Nature de la
répercussion Définition
Ampleur Gravité probable de chacune des répercussions négatives possibles :

degré, étendue ou échelle. Quelle est la gravité des effets? Entraînent-ils
des changements importants dans la situation de référence (ex. : le taux de
criminalité risque-t-il de doubler?) Entraînent-ils un rythme rapide de
changement : changements importants sur une courte période? Ces
changements dépasseront-ils la capacité locale d’adaptation?
Entraînent-ils des changements inacceptables? Dépassent-ils une
valeur-seuil déterminée?

Limites
géographiques

Étendue des répercussions éventuelles (échelle locale, régionale,
nationale, globale) et zones géographiques touchées (grand Nord, réserve,
etc.).

Durée et
fréquence

Durée (un jour, un an, une décennie) discernable des répercussions et
nature des répercussions dans le temps (effets intermittents et/ou
répétitifs?). Si les effets sont répétitifs, quelle est leur fréquence?

Effets
cumulatifs

Effets cumulés des répercussions possibles d’un projet et de celles
d’autres projets ou activités déjà en place ou prévus. Il s’agit de savoir si un
certain seuil risque d’être ainsi dépassé.

Risques Probabilité ou possibilité de répercussions. Du point de vue de nombreux
effets socioéconomiques, il faudrait procéder à des évaluations qualitatives
(risque élevé, moyen, faible).

Importance socio-
économique

Degré d’impact des répercussions éventuelles (ou subjectivement
ressenties) sur l’économie et la structure social locales.

Personnes
touchées

Quelle est l’ampleur des répercussions dans la population? Ce critère doit
servir à évaluer à la fois le pourcentage de la population touchée et la
mesure dans laquelle différents groupes démographiques sont
particulièrement touchés, surtout s’il s’agit des groupes vulnérables
(Autochtones, enfants, personnes âgées, femmes enceintes, etc.).

Sensibilité locale Dans quelle mesure la population locale est-elle consciente des
répercussions? Les perçoit-elle comme importantes? Est-ce que cela a
déjà été une source d’inquiétude dans la collectivité? Existe-t-il des
groupes d’intérêts susceptibles de se mobiliser?

Réversibilité Combien de temps faudra-t-il pour atténuer les répercussions par des
moyens naturels ou artificiels? Le processus est-il réversible, et, dans ce
cas, l’est-il à court ou à long terme?

Coûts
économiques

Combien coûtera l’atténuation des répercussions? Qui paiera? Dans quel
délai aura-t-on besoin de ressources financières pour régler cette
question?

Capacité
institutionnelle

En quoi les institutions actuelles sont-elles en mesure de régler ce
problème? Existe-t-il une structure juridique, réglementaire ou de services?
Existe-t-il un excédent de capacité ou la capacité est-elle déjà surchargée?
Le premier niveau de gouvernement (administration locale) peut-il régler ce
problème ou a-t-il besoin de s’en remettre à d’autres niveaux ou au secteur
privé?
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On peut recourir aux directives et aux objectifs de santé pour fournir des avis
sur l’importance des répercussions négatives éventuelles sur la santé. Il existe
des directives et des objectifs concernant les dangers environnementaux et pro-
fessionnels y compris le niveau de bruit, les contaminants, les radiations et les
agents microbiologiques. On peut, entre autres, s’appuyer sur les Recommanda-
tions pour la qualité de l’eau potable au Canada et sur le Guide de gestion des
déchets contenant des biphényles polychlorés du Conseil canadien des ministres
de l’Environnement (CCME). Les niveaux prévus sont sans importance ou ont
peu d’effets s’ils tombent au-dessous des seuils indiqués dans les directives et
objectifs.

Les directives et les objectifs de santé sont des moyens simples et directs de
prévoir des répercussions, mais il n’en existe pas pour tous les types de dangers
environnementaux. Voici pourquoi il convient d’utiliser ces directives et objecifs
avec circonspection :

� Ils concernent des incidences précises sur la santé (effets aigus communs et
cancer), mais ne sont pas une garantie de protection contre tous les types de
répercussions négatives sur la santé.

� Ils ont généralement trait à des agents distincts, alors que les gens sont
souvent exposés à des mélanges de produits.

� Ils n’ont pas été élaborés en fonction de tous les dangers environnementaux
et ils ne tiennent pas vraiment compte des dimensions sociales, communau-
taires et psychologiques de la santé et du bien-être.

� Enfin, ils ne tiennent pas nécessairement compte des facteurs de l’âge et du
sexe. Par exemple, les enfants, les personnes âgées et les femmes enceintes
peuvent être plus vulnérables à certains risques environnementaux.

Si la réglementation ou les critères objectifs ne sont pas disponibles, il reste en-
core souvent plusieurs autres modes d’évaluation. D’autres méthodes permet-
tent d’évaluer les répercussions éventuelles d’un projet sur la santé : les
opinions et l’expérience d’experts, les analyses de risques, la participation
du public, la recension de la littérature, et l’étude de cas des répercussions
d’autres projets analogues.

L’évaluation de l’importance des répercussions d’un projet est souvent perçue
comme une pratique ambiguë. Les scientifiques et les professionnels de la santé
risquent d’avoir un point de vue différent sur cette importance, et leur jugement
peut être subjectif et dépendre de leurs valeurs sociales.
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L’évaluation des impacts sociaux

L’évaluation des répercussions sur le bien-être socioculturel est souvent appelée
évaluation des impacts sociaux. Il s’agit de mesurer les effets de projets de déve-
loppement sur la situation sociale et économique du point de vue, par exemple,
de l’emploi, de la démographie, des comportements et du mode de vie. Bien que
ce type d’évaluation fasse généralement partie de l’évaluation  environnementale
de la plupart des projets de grande et moyenne envergures, les méthodes et
perspectives adoptées dans ce cas se sont orientées différemment de celles du
domaine de la santé. Si l’on intègre la définition de la santé selon l’Organisation
mondiale de la santé au processus d’ÉE, l’évaluation des impacts sociaux doit
être considérée comme un élément de l’évaluation des incidences sur la santé.

La santé au travail

L’évaluation environnementale doit également se prononcer sur les répercus-
sions éventuelles des projets de développement sur la santé des travailleurs.
Dans la plupart des régions du Canada, la santé au travail est généralement un
élément des ÉE. Mais, il arrive que l’on ne se préoccupe des questions relatives
à la santé au travail que plus tard, par exemple au stade des permis relatifs aux
installations. Il est important d’y songer dès le début, car il est souvent plus fa-
cile d’intégrer les mesures d’atténuation (changements de conception) destinées
à protéger les travailleurs à ce stade qu’à celui des permis.

Ajoutons que, dans certains cas, les mesures de protection des travailleurs ont
un rayonnement qui aboutit à une meilleure protection de la santé de la popula-
tion en général. On devrait aborder les questions de santé publique et de santé
au travail dans le cadre de la même ÉE, mais il est nécessaire de les évaluer
séparément. La raison en est que les dangers auxquels les travailleurs risquent
d’être exposés ne sont pas les mêmes que ceux de la population en général et
que ces populations sont différentes au sens où la population des travailleurs
est généralement composée d’adultes en bonne santé. Cela dit, il faut en fin de
compte réunir toutes ces données dans le cadre de l’évaluation  environnemen-
tale à l’intention des décideurs.

La promotion de la santé (stratégies de changement des comportements) par
opposition à la protection de la santé (mesures de sécurité sur les lieux de tra-
vail) est une perspective qui s’est révélée stimulante dans l’examen de la santé
et de la sécurité au travail. Le développement de la promotion de la santé sur
les lieux de travail n’a pas d’effet si l’on ne se préoccupe guère de rendre ces
lieux plus sûrs (en prévenant les dangers associés au travail). De même, un pro-
gramme de protection de la santé qui ne tiendrait pas compte des facteurs de
risque personnels et de programmes de mieux-être serait tout aussi inefficace.
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Il faut donc, pour promouvoir la santé et la sécurité au travail, intégrer la promo-
tion de la santé et la protection de la santé par l’entremise d’une participation
commune des travailleurs et des cadres à l’élaboration et la mise en œuvre de
programmes, une concertation avec les travailleurs concernant les modifications
à apporter aux lieux de travail, et des programmes éducatifs coordonnés visant à
changer les comportements.

Étape 4 : Les mesures d’atténuation et le suivi

La présente étape comporte deux volets : les mesures d’atténuation, qui permet-
tent d’éliminer les répercussions prévues ou de les ramener à des seuils accepta-
bles, et le suivi, qui permet de vérifier si les répercussions sont telles qu’on les
avait prévues et de modifier les mesures d’atténuation au besoin.

Les mesures d’atténuation

Il faut généralement mettre en place des mesures d’atténua-
tion dans le cas de répercussions négatives importantes. S’il
n’est pas possible d’éviter ou de prévenir des répercussions
négatives, il faut essayer de les minimiser par des mesures
d’atténuation. Si cela non plus n’est pas possible, on peut
indemniser les victimes, généralement en espèces. L’indem-
nisation en espèces ou la compensation ne réduit pas les
répercussions environnementales, mais elle permet de
compenser financièrement les victimes qui ont à tolérer
les répercussions négatives en question.

La gravité des incidences et le contexte environnemental,
social, culturel, politique et économique jouent également
un rôle dans le choix des mesures d’atténuation, tout
comme la situation locale et l’acceptabilité sociale des
mesures envisagées. Lorsque ce n’est pas au secteur de
la santé qu’incombent la conception et l’application des
mesures d’atténuation, il faudrait que des professionnels
de la santé puissent donner leur avis sur l’efficacité pro-
bable des mesures retenues pour gérer les risques pour la
santé.

Le suivi

Le suivi sert à vérifier si l’évaluation environnementale des répercussions se
révèle exacte, si les mesures d’atténuation proposées ont été prises et si ces
mesures sont efficaces. Rappelons que les conditions de suivi varient d’une
région à l’autre.
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ténuation, on entend
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mise en état, d’une in-
demnisation ou de
tout autre moyen ».

CEAA, 1992



Ces conditions peuvent cependant être les suivantes :

� L’inspection et la surveillance pour s’assurer que les conditions sont
remplies.

� La vérification de la conformité ou le contrôle des effets pour, respective-
ment, s’assurer que les normes sont respectées et que les répercussions
restent dans les limites prévues.

� La gestion des incidences pour réagir aux changements imprévus et adapter
les mesures d’atténuation ainsi que les plans de gestion de l’environnement
en conséquence.

� La vérification et l’évaluation pour mesurer l’exactitude des prévisions,
l’efficacité des mesures d’atténuation, l’état général de l’environnement et
les résultats globaux de l’ÉE.

Dans l’état actuel des pratiques, le contrôle et le suivi des incidences sur la santé
sont peu développés et constituent un maillon particulièrement faible du proces-
sus d’ÉE, surtout comparativement à l’importance accordée aux étapes antérieu-
res. Le contrôle et le suivi sont peut-être les étapes les plus cruciales pour le
développement de notre compréhension des effets des projets de développe-
ment sur notre bien-être physique et social. Si nous voulons comprendre les
incidences de futurs projets de développement sur la santé, il faut que nous
puissions nous appuyer sur une description précise des incidences de projets
analogues, et donc évidemment sur les résultats de mesures de contrôle et de
suivi précises.

Étape 5 : Les recommandations relatives au projet

La dernière étape de l’ÉE consiste à autoriser ou non le projet et, s’il est approu-
vé, à y associer des conditions s’il y a lieu. Ces conditions peuvent prendre la
forme de mesures d’atténuation, d’exigences de suivi, de modifications aux
méthodes d’exploitation, etc. Les mesures d’atténuation et les exigences de
suivi en regard de la santé sont spécifiques aux secteurs (p. ex. : l’exploitation
minière, l’énergie nucléaire, etc.) ou aux projets (p. ex. : le milieu urbain ou rural,
les impacts sur les territoires autochtones, etc.).

C’est au ministre (provincial/territorial) de l’Environnement, au ministre
(fédéral) responsable ou au Cabinet qu’il incombe d’approuver ou de rejeter le
projet, en fonction des recommandations de représentants du gouvernement,
d’un comité ou d’une commission. À ce stade, les décideurs comparent les
répercussions négatives éventuelles sur l’environnement et la santé et les effets
bénéfiques prévus.
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La participation du public

La participation du public est un aspect fondamental et in-
trinsèque de l’ÉE. Cette approche essentielle n’est pas une
des étapes puisqu’elle est parallèle à tout le processus d’ÉE.

La consultation de la population est un processus important
tout au long de l’ÉE car elle permet au public de faire
connaître ses préoccupations sur les questions qu’il estime
associées au projet ou renvoient à ses propres intérêts. En
fait, c’est le plus souvent lors de la participation du public
que sont soulevées les questions relatives aux répercus-
sions négatives du projet sur la santé, sur le bien-être et sur
la qualité de la vie. En permettant à divers points de vue de
s’exprimer, on a des chances de ne pas passer à côté des
questions importantes. De plus, il est important de faire
participer la population dès le début, car le public peut
avoir des connaissances et des perspectives (savoir tradi-
tionnel) valables à l’égard des écosystèmes qui risquent
d’être touchés par le projet.

La participation et la consultation du public sont un élément vital de toute ÉE
tout au long du processus. La population manifestera invariablement de l’in-
quiétude à l’égard des effets du projet sur son bien-être physique et social. C’est
pourquoi les rapports de consultation entre le promoteur et le public doivent
commencer dès le stade de l’établissement de la portée de l’évaluation afin que
le public ne se sente pas exclu du processus décisionnel. Les mesures de suivi
ayant trait à la santé et au bien-être doivent tenir compte du rôle que le public
peut jouer dans le cadre des moyens de contrôle, des conseils consultatifs et
des mécanismes de notification.

La participation de la population au processus d’ÉE est importante pour quatre
grandes raisons :

� Elle permet d’ouvrir le dialogue entre les protagonistes.

� Elle permet au public d’apporter des éléments d’information utiles sur
l’environnement, la santé et le contexte social dans le secteur concerné.

� Elle permet de prendre le pouls des préoccupations du public à l’égard
du projet.

� Elle peut permettre de prévenir ou de régler des désaccords sur le projet
et ses répercussions éventuelles.
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Il se peut que le gouvernement et le promoteur ne soient
pas d’accord avec toutes les opinions et préoccupations
exprimées par le public, mais il est indispensable de tenir
soigneusement compte des préoccupations du public à
l’égard du projet. Le gouvernement et le promoteur doivent
être prêts, sans écarter ni critiquer les préoccupations du
public, à expliquer avec soin et dans le détail les perspec-
tives axées sur des données scientifiques ou des pratiques
de santé reconnues. C’est pourquoi les professionnels de la
santé ont un rôle particulièrement important à jouer dans
l’éducation à long terme de la population du point de vue
du projet proprement dit et de la santé publique en général. Les professionnels
de la santé savent généralement expliquer les choses de façon convaincante en
raison de leurs bonnes relations durables avec le public.

Pour que la participation soit efficace, il faut une relation de confiance entre le
promoteur et les parties intéressées, des « règles du jeu » permettant à tous les
protagonistes d’avoir accès à des ressources suffisantes et à toute l’information
utile et des délais suffisants pour que le public puisse préparer ses observations,
ses énoncés et ses réponses écrites. Pour faire circuler l’information, on peut
entre autres recourir aux annonces à la télévision et à la radio, à la distribution
de brochures, au courrier postal, aux journaux et aux expositions et présenta-
tions dans les endroits publics, etc.

Il convient également de faire participer le public dès le début car il a ainsi le
sentiment qu’on l’écoute et qu’on tient compte de ce qu’il dit : cela entre dans
le processus de « promotion de la santé » (voir le chapitre 1), qui contribue à
améliorer la santé des particuliers et des communautés parce qu’ils se sentent
mieux, peuvent être plus réceptifs et s’adaptent plus facilement à un projet s’ils
participent au processus décisionnel.

L’intégration de la santé au
processus d’ÉE : la boucle se complète
Il faut intégrer l’évaluation des incidences sur la santé au
processus d’ÉE entre autres pour les raisons suivantes :
1) tenir compte des préoccupations du public, 2) réduire
la nécessité de procéder à des évaluations distinctes
sur le plan de la santé et sur le plan de l’environnement,
3) faire la preuve de la rentabilité de l’évaluation,
4) minimiser les répercussions négatives et maximiser
les effets bénéfiques sur la santé, 5) étayer le concept de
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« Ce qui importe, c’est
que la participation
sans redistribution
des pouvoirs est un
vain mot et un pro-
cessus frustrant pour
les sans-pouvoir. »

Arnstein, 1969

L’évaluation des ré-
percussions environ-
nementales de projets
représente en moyenne
moins de 2 % des
coûts d’immobilisa-
tions et, dans la plu-
part des cas, une
fraction des coûts de
mise à jour ou de mo-
dification de projets
mal conçus.

Santé Canada, 1995



développement durable. Au total, l’intégration de la santé au processus d’ÉE
est importante pour des raisons économiques et sociales, mais aussi, en fin
de compte, pour s’assurer que la santé et le bien-être des particuliers et de la
société ne sont pas compromis.

Répondre aux préoccupations du public

Les principales préoccupations du public à l’égard des projets de développe-
ment ont souvent trait à la santé, au bien-être et à la qualité de la vie. Ces ques-
tions peuvent passer inaperçues, et les promoteurs peuvent facilement les
ignorer si des particuliers ou des communautés n’attirent pas l’attention sur
elles. L’évaluation environnementale permet de tenir compte des préoccupations
du public (et donc des questions de santé), surtout au cours du processus de
consultation de la population. De plus, l’ÉE comporte une étape de contrôle et
de suivi destinée à s’assurer que les répercussions négatives sur l’environne-
ment et sur la santé sont réduites au minimum.

Minimiser la nécessité de procéder à
des évaluations distinctes au plan de la santé

Il faut intégrer l’évaluation des incidences sur la santé à l’ÉE et non en faire un
processus distinct, car les décideurs ont besoin, tout à la fois, de données sur
les questions économiques ainsi que sur les répercussions sur la santé et sur
l’environnement. On voit donc qu’il importe d’exécuter toutes ces tâches en
même temps. L’évaluation distincte des incidences sur la santé par rapport
à l’ÉE ferait perdre du temps et constituerait un double emploi de données
souvent communes. Ajoutons que le public s’attend à ce que l’évaluation des
incidences sur la santé fasse partie du processus d’ÉE.

Faire la preuve de la rentabilité de l’évaluation

L’effort mis pour évaluer les incidences sur la santé de l’ÉE doit être fonction de
l’ampleur et de la gravité des effets éventuels du projet. Il est plus rentable pour
le promoteur d’intégrer l’évaluation des incidences sur la santé à l’ÉE que de
procéder à deux évaluations distinctes, puisqu’il évite ainsi le double emploi
des données et des pertes de temps et d’argent. On pourrait prétendre qu’il
serait encore plus rentable de ne pas évaluer les incidences sur la santé, mais
les coûts en question risquent d’être très faibles pour le promoteur comparative-
ment à ce qu’il en coûterait à la société en termes de services de santé dans le
cas où des incidences sur la santé n’auraient pas été prévues ou évaluées
correctement. On peut réduire au minimum, voire prévenir les répercussions
négatives sur la santé afin d’éviter un fardeau supplémentaire aux services de
santé associés au projet. L’une des difficultés associées à cet argument a trait à
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la quantification des répercussions sur la santé évitées grâce à l’ÉE ou des effets
bénéfiques pour la santé en termes économiques : c’est là un domaine nouveau
où nous n’avons guère d’expérience.

Minimiser les répercussions négatives et
maximiser les effets bénéfiques pour la santé

L’intégration de l’évaluation des incidences sur la santé au processus d’ÉE per-
met de réduire les répercussions négatives pour la santé grâce à des mesures
d’atténuation. Si certaines incidences négatives sont identifiées (et ne peuvent
être évitées) dès le début, du moins peuvent-elles être atténuées dans toute la
mesure du possible, et leurs effets peuvent en être suivis de près.

L’évaluation des incidences sur la santé ne sert pas seulement à atténuer les
répercussions négatives. Elle peut également servir à maximiser les effets bénéfi-
ques du développement pour la santé. On peut, par exemple, dans le cadre
d’une ÉE, identifier des stratégies et des mesures qui permettront de promouvoir
activement la santé, grâce, par exemple, à des programmes de santé au travail.
Certains estiment qu’on devrait aussi s’interroger, dans le cadre des ÉE, sur la
manière dont les projets de développement pourraient promouvoir la santé en
procédant à des « évaluations des possibilités de développement de la santé »
(Slooff, 1995).

Contribuer au développement durable

En 1987, la Commission mondiale sur l’environnement et
le développement a entériné l’expression populaire « déve-
loppement durable ». De nombreux pays ont depuis adopté
le concept qu’elle recouvre. Action 21, le rapport de l’OMS
et de la CNUED (Conférence des Nations Unies sur l’envi-
ronnement et le développement), établit que, même si les
questions de santé sont essentiellement liées aux ques-
tions relatives à l’environnement et au développement,
« les considérations associées à la santé sont souvent
tenues pour acquises lorsque les secondes sont ignorées
ou bien elles sont traitées à la légère sinon ignorées ».
Déterminés à changer cette idée, les responsables de la
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe-
ment en ont formulé ainsi le premier principe dans le
préambule :
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Développement du-
rable : « Un dévelop-
pement qui répond
aux besoins du pré-
sent sans compro-
mettre la capacité
des générations futu-
res à répondre aux
leurs. »

WCED, 1987



« Les êtres humains sont au centre des préoccupations
entourant le développement durable. Ils ont droit à une vie
saine et productive en harmonie avec la nature. »

OMS, 1993
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3 LES INDICATEURS DE LA
SANTÉ DANS L’ÉVALUATION
ENVIRONNEMENTALE

Nous savons donc que l’étape d’évaluation et l’étape de détermination de
l’importance des répercussions éventuelles d’un projet sont au cœur de
l’évaluation environnementale. Voyons maintenant les conditions d’obtention
des données utiles sur la santé et le bien-être dont les décideurs ont besoin :

� définir les données et indicateurs relatifs à la
santé, nécessaires à l’ÉE

� identifier les sources de renseignements
possibles sur la santé publique et la santé au
travail

� présenter les lectures suggérées.

Les données et indicateurs relatifs
à la santé nécessaires à l’ÉE
Comme on l’a vu au chapitre précédent, on a besoin de données de base sur la
santé et le bien-être pour évaluer les répercussions éventuelles d’un projet sur
la santé et pour en mesurer l’importance. Plusieurs types de données relatives à
la santé sont utiles :

� les données scientifiques telles que les données sur l’incidence des maladies;

� les préoccupations et les renseignements publics;

� le savoir traditionnel transmis par ceux qui vivent ou travaillent en rapport
étroit avec le territoire y compris les fermiers, les chasseurs, les trappeurs,
les guides, les Autochtones, etc.).

Les données relatives à la santé et au bien-être prennent souvent la forme d’indi-
cateurs. Il existe de nombreux types d’indicateurs de la santé et du bien-être.
Dans la plupart des cas, on a recours aux données et indicateurs courants pour
procéder à l’évaluation environnementale. Il arrive parfois, pour de grands pro-
jets et s’il y a pénurie d’information et d’indicateurs, que l’on doive recueillir
de nouvelles données et choisir de nouveaux indicateurs. On peut recueillir de
nouvelles données dans les enquêtes sur la santé et les études épidémiologiques,
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mais il s’agit souvent d’un processus coûteux, long et exigeant de nombreuses
ressources. Il est rarement possible de recueillir de nouvelles données dans les
délais généralement impartis aux ÉE.

Voici les données et indicateurs relatifs à la santé et au bien-être qui devraient
se révéler utiles dans le cadre d’une évaluation environnementale :

� des données ayant trait aux répercussions éventuelles du projet sur la
santé et le bien-être;

� des données compréhensibles par tous les protagonistes;

� des données susceptibles d’être interprétées et permettant de distinguer
ce qui est acceptable de ce qui ne l’est pas;

� des données quantitatives dans la mesure du possible.

Les types de données et d’indicateurs retenus pour l’ÉE dépendront du type de
projet et de ses répercussions éventuelles. Le tableau 3.1 énumère un certain
nombre de types de données et d’indicateurs utiles sur la santé et le bien-être.

Tableau 3.1
Données et indicateurs relatifs à la santé utiles dans une évaluation environnementale

Santé physique                                     Bien-être socioculturel

Public � Effets respiratoires
� Bruit
� Effets des accidents et des

dysfonctions
� Taux de maladies contagieuses

et transmissibles sexuellement
� Incidence du cancer
� Effets sur la fertilité et le

développement, y compris
les anomalies congénitales

� Changements dans la qualité
de la vie ou le mode de vie

� Changements dans les
caractéristiques sociales et
culturelles

� Taux de criminalité
� Taux de consommation abusive

de drogues et de médicaments
� Changements dans les niveaux

de stress

Travailleurs � Blessures, effets des accidents
et les dysfonctions

� Journées de congé ou
de maladie

� Limitation de l’activité à
long terme

� Effets respiratoires
� Problèmes cutanés (ex. :

irritations, chloracné)
� Effets sur la fertilité
� Incidence du cancer

� Changements dans la qualité
de la vie ou le mode de vie

� Relocalisation nécessaire
� État de santé associé au stress
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Les types de données et d’indicateurs énumérés au tableau 3.1 sont pour la plu-
part des mesures directes de la santé. Le contrôle exercé à l’aide d’indicateurs
directs de santé ne permet généralement d’obtenir des renseignements qu’une
fois que les gens sont touchés. Les mesures indirectes par contre permettent
de procéder à un contrôle préventif  parce qu’elles fournissent des données
préalables. Les indicateurs indirects de santé publique ou de santé au travail
incluent, entre autres :

� le degré de contamination des tissus humains y compris le sang, les cheveux,
l’urine par des produits chimiques toxiques;

� les marqueurs biologiques d’exposition aux produits chimiques toxiques tels
que l’induction enzymatique, les anomalies cellulaires, la formation d’adduits
d’ADN;

� la proportion de travailleurs et/ou de membres du public appliquant des
mesures de sécurité (ex. : le port d’équipement de protection personnel);

� les niveaux de substances dangereuses dans l’environnement;

� les effets sur la santé et le bien-être de la faune;

� la diffusion de substances dangereuses dans l’environnement.

La plus grande difficulté a souvent trait à la mesure, et donc à l’évaluation des
effets associés à certains aspects du bien-être physique et du bien-être socio-
culturel. Les effets cumulatifs qui contribuent au bien-être physique sont sou-
vent difficiles à évaluer puisque ces effets peuvent, fort probablement, se faire
sentir à long terme. De plus, il est difficile de savoir si les répercussions doivent
être attribuées uniquement au projet de développement en question ou si
d’autres facteurs de l’environnement y contribuent. Le bien-être socioculturel,
par ailleurs, est encore plus difficile à évaluer, car les modifications du mode
de vie ou de la qualité de la vie sont souvent subtiles et se produisent spora-
diquement, à des intervalles différents et avec des effets différents selon les per-
sonnes. C’est pourquoi les indicateurs de bien-être social en rapport à la santé
dans le cadre des évaluations environnementales en sont encore aux stades
préliminaires.

Sources d’information sur la
santé publique et la santé au travail
Il existe heureusement au Canada des données et des indicateurs sur la santé et
le bien-être des travailleurs et de la population en général. Le tableau 3.2 indique
certaines sources d’information utiles à cet égard.

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Novembre 2004

CHAPITRE 3
LES INDICATEURS DE LA SANTÉ DANS L’ÉE 3-3



Tableau 3.2
Sources d’information sur la santé publique et la santé au travail au Canada

Échelle Description de la source

Nationale/
fédérale

Recensement du Canada (Statistique Canada)

Centre canadien d’information sur la santé (Statistique Canada)

Rapport sur l’état de l’environnement (Environnement Canada)

ÉE fédérales (Agence canadienne d’évaluation environnementale)

Système canadien de surveillance des anomalies congénitales (Santé
Canada)

Personnel d’évaluation de la santé environnementale de Santé Canada

Ressources humaines et développement des compétences Canada

Personnel d’Environnement Canada

Provinciale/
territorial

Enquêtes provinciales/territoriales sur la santé (ministères provinciaux/
territoriaux de la Santé)

Registres du cancer

Commissions des accidents du travail

Rapports provinciaux/territoriaux sur l’état de l’environnement
(ministères provinciaux/territoriaux de l’Environnement)

ÉE provinciales-territoriales (ministères provinciaux/territoriaux de
l’Environnement)

Personnel des ministères provinciaux/territoriaux de la Santé, de
l’Environnement et du Travail

Locale Enquêtes locales sur la santé (administration locale de la santé)

Rapports locaux sur l’état de l’environnement (municipalités)

Professionnels de la santé : médecins, infirmiers et infirmières, agents
communautaires, hygiénistes du travail

Spécialistes locaux de l’environnement, de la santé publique et de la
santé au travail

Public : résidents locaux, entreprises locales, syndicats,
environnementalistes, chasseurs, pêcheurs et Autochtones

Spécialistes universitaires et consultants

Personnel municipal et des services locaux de santé

Autres sources Études épidémiologiques

Études toxicologiques

Études environnementales
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Les lectures suggérées
McColl S (dir. de la publ.) (1992). Development of Environmental Health Status
Indicators, Institute for Risk Research, Université de Waterloo, Waterloo (Ont.),
Canada.
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4 L’ÉVALUATION
ENVIRONNEMENTALE
AU CANADA

Pour mieux comprendre ce qu’il en est de l’ÉE au Canada, nous aborderons les
thèmes suivants dans le présent chapitre :

� l’évaluation environnementale : progrès et
réalisations

� la législation de l’ÉE au Canada
� la santé et la législation de l’ÉE au Canada
� les lectures suggérées.

L’évaluation environnementale :
progrès et réalisations
La recherche d’un équilibre entre le développement, la
croissance économique et la viabilité de l’environnement
a donné lieu à l’introduction de l’évaluation  environnemen-
tale : il s’agit d’un instrument décisionnel conçu pour
contribuer au maintien de cet équilibre. De nos jours, l’ÉE
fait partie intégrante de la politique environnementale du
Canada et d’autres pays. Le Canada a des raisons d’être
fier : il est l’un des premiers pays à avoir instauré l’ÉE et il
est reconnu comme un leader mondial dans ce domaine.
Loin de nous l’idée d’être complaisants! Voici au contraire
les secteurs où nous nous efforçons de progresser :

� La promulgation de la Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale en janvier 1995 est devenue un texte
important car elle enchâsse pour la première fois l’ÉE
dans la législation fédérale. Plus important encore, elle
est devenue représentative des préoccupations crois-
santes à l’égard de l’environnement et est la preuve que
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Les préoccupations
des Canadiens et des
Canadiennes à l’égard
des questions environ-
nementales continuent
de s’exprimer en ter-
mes de santé person-
nelle, de santé de la
famille et de santé des
générations à venir.

Nous savons que la
qualité de notre vie
dépend de la propreté
et de la salubrité de
l’environnement.



les gouvernements reconnaissent l’importance du pro-
cessus d’évaluation environnementale comme moyen
efficace d’intégrer la croissance économique et le déve-
loppement durable au processus décisionnel. C’est à ce
moment-là que l’Agence canadienne d’évaluation envi-
ronnementale a été créée pour faire appliquer la Loi.
Toutes les provinces/territoires du Canada sont elles
aussi dotées de législations analogues pour l’évaluation
environnementale des projets de développement.

� L’intégration des considérations environnementales aux
politiques, programmes et plans proposés devient une
pratique de plus en plus courante à tous les niveaux de
gouvernement. On a même créé un poste de commis-
saire à l’environnement et au développement durable
en vertu de la Loi sur le vérificateur général. Des modifi-
cations récemment apportées à cette loi exigent que
les ministères fédéraux élaborent des stratégies de déve-
loppement durable pour les présenter au Parlement en
décembre 1997. Des rapports annuels sur les progrès du
Ministère devront être présentés par la suite.

� L’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA)
entre le Canada, les États-Unis et le Mexique est entré
en vigueur en janvier 1994. Il s’agit d’un jalon important
pour la protection de l’environnement car c’est une des
premières ententes commerciales à intégrer les considé-
rations environnementales. La Commission nord-
américaine de coopération  environnementale a été
créée pour protéger, préserver et mettre en valeur l’envi-
ronnement par le contrôle et le signalement des réper-
cussions environnementales de l’ALÉNA. Les trois pays
exigent des entreprises étrangères qu’elles respectent
les méthodes d’évaluation environnementale du pays.

La législation de l’évaluation
environnementale au Canada
Chaque autorité du Canada s’est dotée d’une législation et d’exigences diffé-
rentes à l’égard de l’ÉE. Par exemple, contrairement à la plupart des autres,  les
ÉE fédérales s’appuient sur le principe de l’auto-évaluation. Autrement dit, le
ministère fédéral responsable d’un projet est également responsable de l’évalu-
ation environnementale qui s’y rattache. Par contre, les législations provinciales/
territoriales exigent généralement que ce soit le ministère de l’Environnement, et
non le ministère responsable du projet, qui se charge des décisions relatives aux
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« L’intégration des pré-
occupations environ-
nementales dans les
politiques économi-
ques et sectorielles a
enregistré des résul-
tats notables. On peut
citer notamment le
processus d’évaluation
des impacts sur l’envi-
ronnement (et) l’ana-
lyse environnementale
de la législation et des
propositions d’action. »

OCDE, Examens
des performances

environnementales :
Canada, 1995

Nous savons égale-
ment que la responsa-
bilité de notre santé
nous appartient en pre-
mier lieu et que nous
pouvons nous proté-
ger de la plupart des
dangers. Mais, pour
cela, nous avons be-
soin d’une information
exacte, actuelle et suffi-
sante.



ÉE. Voir au tableau 4.2 les exigences respectives des législations fédérale et pro-
vinciales à l’égard de l’intégration de la santé dans l’évaluation environnementale
des projets de développement au Canada.

À presque tous les niveaux de gouvernement (municipal, provincial, territorial et
fédéral), c’est l’ÉE qui permet d’obtenir les renseignements qui décideront du
sort des projets de développement. Autrement dit, l’ÉE est généralement un
instrument décisionnel plutôt qu’un processus d’approbation des projets.
L’Ontario fait exception, où l’ÉE peut constituer en soi un processus décisionnel.

Au Canada, tous les niveaux de gouvernement partagent la responsabilité de la
santé bien que, sur le plan constitutionnel, la santé relève surtout de la sphère
provinciale. Les services municipaux ou locaux de santé sont souvent chargés
des services de base tels que l’alimentation, l’hygiène, l’échantillonnage de l’eau
et les réponses aux plaintes. Les ministères provinciaux de l’Environnement et
de la Santé s’occupent de tout un éventail de questions notamment le contrôle
environnemental, l’évaluation des risques, l’établissement de normes, de direc-
tives et d’objectifs, la planification et les approbations. Quant au gouvernement
fédéral, il établit des directives relatives à la santé environnementale. Il est
important que les spécialistes de l’ÉE connaissent bien les responsabilités
respectives des différents niveaux de gouvernement et se concertent avec les
représentants des ministères de la Santé et du Travail des divers gouvernements
car l’environnement, la santé au travail et la santé publique sont des responsa-
bilités partagées.

Sous réserve de la portée des lois applicables, les promoteurs de projets doivent
procéder à une évaluation environnementale aux termes de la législation fédé-
rale et/ou provinciale/territoriale selon la sphère de compétence touchée par le
projet et ses répercussions. La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
(2003) est le principal texte législatif qui régit le processus fédéral. D’autres lois
fédérales imposent certaines conditions de nature environnementale à la
délivrance de certains permis ou aux accords d’autodétermination et de
règlement des revendications territoriales conclus avec les Premières nations.
Par ailleurs, toutes les provinces et tous les territoires du Canada ont leurs
propres procédures et exigences juridiques. C’est pourquoi, il faut, pour certains
projets, obtenir à la fois l’autorisation du gouvernement fédéral et du gouverne-
ment provincial ou territorial. Les spécialistes de l’ÉE doivent donc savoir quel
processus d’ÉE il convient d’appliquer.

Bien que les procédures provinciales et territoriales (et le processus fédéral)
soient comparables, chaque système renvoie à une perspective unique de la
manière dont l’ÉE doit être effectuée dans sa compétence. Le tableau 4.1 permet
de constater certaines des similarités et des différences entre les systèmes
fédéral et provinciaux.
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Tableau 4.1
Aperçu de l’évaluation environnementale au Canada

C.-B. AB SK MB ON Qc N.-B. N.-É.
Î.-

P.-É.
T.-N./

L.
T.

N.-O. NU Yn.
Canada
(ACÉE)

Loi sur l’ÉE | | | | | | | | | | | | | |

ÉE comme
processus de
planification et
d’évaluation des
répercussions | | | | o o o | o | | o o o

Large définition
des impacts sur
l’environnement | | o | | | o | o o | | | o

Secteurs public
et privé | | | | o | | | | | | | | |

Portée de la Loi | o o o | o | | o o o × | o

Ampleur des projets o× o× | o | o o o | o | | | |

Intégration à la
politique de l’ÉE × × × × × × × | × | × × × ×

Effets cumulatifs | | o o × | o o o o | o | |

Solutions de
rechange o o o o | o o | | | | o | |

Approbations
accordées | | | | | | | | | o o | o o

Exceptions
prévues o o × × × o | × o × × o o o

Participation
du public | | o | | | | | o | | | | |

Examen des ÉE | | | | | | | | o | | | | |

Pouvoir du comité
ou de la commission
d’examen × | × × | × × × × × × × × ×

Degré de formalité
du comité ou de la
commission o× | | | | | o × o o o | | o

Financement des
intervenants dans la
procédure du comité
ou de la commission o o | o o × × × × × × × × |

Financement des
participants au
début du processus
de planification o × × | × × × × × × × × × o

Dispositions de ré-
solution des conflits o | o o o o × | × × × × × |

Voir les explications et symboles à la page suivante.
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Explication du tableau 4.1

Loi sur l’ÉE

| Législation

o Politique ou directive

× Pas d’instrument juridique officiel

ÉE comme processus de
planification et d’évalua-
tion des répercussions

| Évaluation des répercussions

o Processus de planification et d’évaluation des répercussions

Large définition des
impacts sur
l’environnement

| Biophysique, socioéconomique et technique (mesures directes et indirectes)

o Biophysique et effets socioéconomiques connexes

× Biophysique seulement

Secteurs
public et privé

| Secteurs public et privé

o Secteur public et une partie du secteur privé

× Secteur privé

Portée de la
Loi/politique

| Projets, activités, programmes, plans

o Projets, activités

× Projets seulement

Ampleur des projets

| Répercussions majeures et mineures, petits et grands

o Listes précises de projets

× Grands projets ou selon l’opinion du ministre

Intégration à la politique
| Incluse dans la législation

× Non incluse

Effets cumulatifs

| Exigence explicite dans la Loi ou le Règlement

o Implicite ou selon les directives

× Non exigé

Solutions de rechange

| Exigence explicite : il faut envisager les solutions de rechange fonctionnelles
(p. ex. : rail/route/air)

o Exigence explicite : il faut envisager d’autres modes d’application du projet
(p. ex. : localisation ou conception)

× Examen du projet seulement

Approbations accordées

| Approbation formelle, permis ou licence d’ÉE accordés officiellement à des
conditions explicites

o Un spécialiste conseille à d’autres organismes d’accorder leur approbation

× Pas d’approbation officielle ou officieuse

Exceptions prévues

| Pas de dispositions d’exception

o Exceptions en fonction de certains seuils ou critères

× Exceptions discrétionnaires accordées par le gouvernement

Participation du public

| Exigée par la Loi ou le Règlement

o Facultative ou recommandée par les directives

× Pas d’exigence explicite
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Explication du tableau 4.1 (suite)

Examen des ÉE

| Examen indépendant par une commission ou un comité

o Examen interne

× Pas de dispositions

Pouvoir du comité ou de
la commission d’examen

| Pouvoir décisionnel

× Recommandations seulement

Degré de formalité
du comité ou de la
commission

| Judiciaire ou quasi judiciaire, contexte antagoniste

o Officiel, mais non judiciaire

× Informel

Financement des interve-
nants dans la procédure
du comité ou de la com-
mission

| Le gouvernement paie

o Le promoteur paie

× Pas de financement officiel

Financement des
participants au début du
processus de planification

| Exigé explicitement par la Loi

o Facultatif, recommandé par les directives

× Pas d’exigence

Dispositions de
résolution des conflits

| Médiation ou règlement extrajudiciaire des conflits (REC) proposés comme
solutions de rechange à l’examen par un comité, une agence ou une
commission

o Médiation ou REC proposés tout au long du processus d’ÉE

× Résolution des conflits non proposée

Source : Direction générale de l’ÉE, MÉE (Ontario), à partir d’enquêtes sur les compétences, dans
Évaluation environnementale au Canada : cadres, procédures et caractéristiques de l’efficacité,
Approvisionnements et Services Canada, 1996.

Il arrive, quoique rarement, qu’un projet exige à la fois une ÉE fédérale et/ou une
ÉE provinciale/territoriale. Les gouvernements se rendent compte de la com-
plexité de ce type de situation et du risque de double emploi lorsqu’il faut res-
pecter en même temps des exigences provinciales/territoriales et des exigences
municipales. C’est pourquoi le gouvernement fédéral et les gouvernements
provinciaux/territoriaux s’efforcent d’harmoniser les processus d’ÉE. À ce jour,
des accords d’harmonisation ont été conclus entre le gouvernement fédéral et
presque tous les provinces. Ces ententes reconnaissent que la coopération entre
les deux niveaux de gouvernement est le meilleur moyen de garantir l’application
de processus efficaces.
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La santé et la législation de l’ÉE au Canada
Les provinces et les territoires ont reconnu l’importance de l’intégration des
questions relatives à la santé dans l’ÉE dans le cadre de différents textes
législatifs et réglementaires. Le tableau 4.2 résume les exigences actuelles des
principales sphères de compétence canadiennes à l’égard de l’intégration des
questions relatives à la santé et au bien-être dans le processus d’ÉE.

Tableau 4.2
L’intégration de la santé au processus d’ÉE au Canada (2004)

Compétence Législation
de l’ÉE

Statut

Colombie-
Britannique

Environmental
Assessment Act

La santé est mentionnée en plusieurs endroits. Les
« répercussions » incluent les effets sur la santé, et
la définition de l’objet de la Loi inclut l’évaluation
des « incidences sur la santé ».

Alberta Alberta Environ-
mental Protection
and
Enhancement Act

La santé est mentionnée dans la définition des
« incidences négatives », et la définition de
« environnement » englobe « tous les organismes
vivants », donc la vie humaine.

Alberta Public
Health Act

Exige que les services municipaux de santé
évaluent les répercussions des projets de
décharges publiques sur la santé et sur
l’environnement.

Saskatchewan Environmental
Assessment Act

La santé est mentionnée dans les définitions de
« contaminant » et de « pollution ».

Manitoba Loi sur la protection
de l’environnement

La santé est mentionnée dans plusieurs définitions,
notamment dans celles de « développement »,
« polluant » et « santé environnementale ».

Ontario Loi sur l’évaluation
de l’environnement

La définition de « environnement » inclut la vie
humaine.

Québec Loi sur la qualité de
l’environnement

L’article 20 dispose que rien ne peut être déversé
dans l’environnement qui soit susceptible
« d’affecter la vie, la santé, la sécurité, le bien-être
ou le confort des êtres humains ».

Nouveau-
Brunswick

Loi sur
l’assainissement de
l’environnement

La vie humaine est mentionnée dans la définition de
« environnement ».

Nouvelle-
Écosse

Nova Scotia
Environmental
Assessment Act

La définition de « environnement » inclut une
référence à la vie humaine.
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Tableau 4.2 (suite)

Compétence Législation
de l’ÉE

Statut

Terre-Neuve
et Labrador

Environmental
Assessment Act

La définition de « environnement » inclut la « vie
humaine » et « les conditions et les facteurs
sociaux, économiques, récréatifs, culturels et
esthétiques qui influencent la vie des êtres humains
dans une communauté ».

Île-du-
Prince-Édouard

PEI Environmental
Protection Act

La définition de « environnement » inclut la vie
humaine.

Territoires du
Nord-Ouest

Mackenzie Valley
Resource
Management Act

La définition de « environnement » inclut tous les
organismes vivants.

Inuvialuit Final
Agreement

La Loi inclut les impacts environnementaux sur les
Autochtones.

Nunavut Nunavut Land
Claims Agreement

L’évaluation environnementale doit inclure les
impacts socio-économiques et la protection du
bien-être des résidents et des communautés.

Yukon Yukon Environmental
and Socio-economic
Assessment Act

La définition des « impacts socio-économiques »
inclut les impacts sur la santé, la culture, les
traditions et les modes de vie.

Gouvernement
fédéral

Loi canadienne
sur l’évaluation
environnementale

La définition des « effets environnementaux »
englobe tous les changements dans l’état de santé
ou dans la situation socioéconomique causés par
les effets du projet sur l’environnement.

La santé des Autochtones relève du gouvernement fédéral. Au chapitre 5,
nous analysons la situation unique des Autochtones au sein de la Constitution
canadienne et le rôle qu’ils peuvent jouer dans l’ÉE.
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Les lectures suggérées
Agence canadienne d’évaluation environnementale en collaboration avec
Environnement Canada (1996). Évaluation environnementale au Canada :
réalisations, défis et orientations, Approvisionnements et Services Canada.

Doyle D et Sadler B (1996). Évaluation environnementale au Canada : cadres,
procédures et caractéristiques de l’efficacité, pour l’ACEE et UMA Engineering Ltd.,
Approvisionnements et Services Canada, Ottawa.

Organisation de coopération et de développement économiques (1995). Examens
des performances environnementales : Canada. ISBN 92-64-1456-X.
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5 LA SANTÉ DES AUTOCHTONES
ET LE SAVOIR TRADITIONNEL

Les Autochtones occupent une place unique dans la société canadienne sur les
plans culturel, historique, géographique et juridique. Pour comprendre le rôle
que peuvent jouer les Autochtones dans les évaluations environnementales et
les responsabilités de ceux qui procèdent à des ÉE à l’égard des Autochtones,
nous aborderons dans le présent chapitre les thèmes suivants :

� qui sont les Autochtones?
� la définition autochtone de la santé
� les incidences sur la santé des communautés

autochtones
� les territoires autochtones – les réserves et les

territoires traditionnels
� la législation de l’ÉE
� l’obligation fiduciaire
� une responsabilité fédérale ou

provinciale/territoriale?
� le savoir traditionnel et ses origines
� qu’est-ce que le savoir traditionnel?
� la santé et le savoir traditionnel
� l’intégration du savoir occidental et du savoir

traditionnel
� les perspectives d’intégration du savoir

traditionnel à la santé
� les lectures suggérées.

Qui sont les Autochtones?
Avant d’aborder les enjeux de santé autochtones et le rôle
des peuples autochtones dans le processus d’évaluation
environnementale, on doit donner une définition du terme
peuple autochtone. Selon l’Organisation internationale
du travail, il existe environ 5 000 peuples autochtones ou
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Les Autochtones se
servent souvent de
l’expression « Pre-
mières nations » pour
désigner les « Indiens ».
Les termes Abori-
gène et Autochtones
sont synonymes.



tribaux vivant dans 70 pays. La population autochtone ou tribale s’élèverait,
dans le monde entier, à environ 300 millions de personnes, dont la plupart vi-
vraient en Asie. Au Canada, les Autochtones englobent les Indiens, les Inuits et
les Métis. Ces peuples sont collectivement regroupés sous l’appellation « autoch-
tones ».

La définition autochtone de la santé
Les Autochtones ont traditionnellement eu une perspective holistique plus large
de la santé que même l’Organisation mondiale de la santé, dont nous avons dis-
cuté la définition exhaustive au chapitre premier. Cependant, les communautés
autochtones n’ont probablement pas toutes la même définition de la santé. Il
existe également des différences culturelles et sociales importantes parmi les
communautés. La définition de la santé des Premières nations de la Colombie-
Britannique, qui suit, n’est qu’une parmi plusieurs mise de l’avant par les com-
munautés autochtones :

Santé
« Obtenir et maintenir un équilibre de tous les aspects de la
vie personnelle – mentale, émotive, spirituelle et physique –
avec et grâce à l’aide de la famille et de la collectivité  ».

Premières nations de la
Colombie-Britannique

Cette définition générale tient compte des liens entre tous les aspects de la vie
personnelle, des effets qu’un problème dans un secteur donné peut avoir sur les
autres secteurs, ainsi que de la valeur considérable que les Autochtones ac-
cordent à la communauté. Pour plusieurs, leur attachement à la communauté
est aussi profond que leur attachement à la famille, et leur attachement à la terre
va bien plus loin que tout concept de possession personnelle. Les gens, les élé-
ments, la flore et la faune sont tous reliés sur les plans physique et spirituel.

Les incidences sur la santé
des communautés autochtones
De nombreux projets de développement risquent d’avoir des répercussions
importantes sur l’environnement des communautés autochtones, surtout celles
qui se trouvent en aval du projet ou sous le vent. La contamination de l’air ou
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de l’eau peut se propager jusqu’à la communauté et constituer un risque grave
pour la santé des habitants. Ajoutons que plus les membres de la communauté
comptent sur le gibier et le poisson pour se nourrir, plus leur santé risque d’être
compromise, car les animaux absorbent eux aussi les contaminants et les trans-
mettent en doses plus importantes aux humains lorsque ces derniers les con-
somment dans leur alimentation. C’est ainsi que les communautés autochtones
courent des risques beaucoup plus grands que les communautés du même
secteur géographique qui ne consomment pas de gibier. Les répercussions
des projets de développement sur l’environnement et les pertes qui s’ensuivent
dans l’approvisionnement en poisson et en gibier ont d’autres effets négatifs
du point de vue de la possibilité pour les Autochtones de maintenir leur mode
de vie traditionnel et de le transmettre aux générations suivantes.

Les communautés autochtones qui risquent d’être directement touchées par
un projet doivent être invitées à participer à l’ÉE dès le début (que l’évaluation
environnementale relève de la sphère fédérale ou provinciale). Leurs relations
étroites avec l’environnement naturel et leur dépendance supplémentaire à son
égard les rendent particulièrement sensibles à la préservation de la santé de cet
environnement, ce qui augmente le risque qu’un projet ait des répercussions
négatives sur leur santé et celle de leurs communautés.

Il faut donc que tous les niveaux de gouvernement élaborent des processus
spécifiques, intégrés ou ajoutés à leurs modes de consultation de la population,
pour informer intégralement et faire participer les communautés autochtones
locales qui pourraient souffrir des répercussions négatives de certains projets
de développement.

Les territoires autochtones
Il y a deux grands types de territoires autochtones : les réserves et les
territoires traditionnels, et le processus d’ÉE doit tenir compte des deux.

Dans les provinces, les réserves sont des terres qui, aux termes de la Loi sur les
Indiens, ont été mises de côté à l’« usage et au profit » exclusifs des Indiens. Elles
sont dirigées par des conseils de bande élus par les membres de la communauté
et sont officiellement considérées comme des terres fédérales car elles appar-
tiennent au gouvernement fédéral. Les Autochtones appartenant à une bande
installée dans une réserve ont souvent des droits exclusifs sur certaines
parcelles de la réserve. Le conseil de bande administre le reste de la réserve.
Seul le gouvernement fédéral peut effectuer des opérations immobilières dans
la réserve, généralement à la demande du conseil de bande ou d’un membre
de la bande. Le conseil de bande et les membres de la bande qui possèdent des
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parcelles peuvent demander au gouvernement fédéral de vendre, de louer ou
de disposer autrement de leurs terres. Le conseil de bande le fait généralement
avec le consentement de la communauté en commençant par désigner ou céder
la terre au gouvernement fédéral. C’est parfois le gouvernement qui négocie
l’opération pour le compte de la bande.

Les territoires traditionnels couvrent des espaces beaucoup plus vastes, qui
s’étendent parfois sur des milliers d’hectares, où les communautés autochtones
y ont pratiqué historiquement toutes sortes d’activités traditionnelles. Les
Autochtones y exercent des activités de subsistance telles que la chasse, la
pêche, le piégeage et d’autres formes d’exploitation des ressources, et peuvent
y combler des besoins fondamentaux d’ordre social, médical et spirituel. On
peut également y trouver des cimetières et des sites sacrés.

L’ÉE dans les réserves

La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCÉE), entrée en vigueur
en 1995, exige que les projets ayant des répercussions environnementales qui
doivent être réalisés en tout ou en partie dans une réserve indienne fassent
l’objet d’une évaluation environnementale conformément à la réglementation.
Cependant, en cette période d’autodétermination croissante des peuples
autochtones, il ne convient pas que le gouvernement impose ses méthodes aux
gouvernements des Premières nations sans qu’ils y participent. La LCÉE permet
d’élaborer des règlements propres aux ÉE dans les réserves, et le gouvernement
fédéral et les gouvernements autochtones discutent actuellement de la question
de savoir s’il convient d’élaborer cette réglementation et qui devrait le faire ou
s’il convient que les Premières nations élaborent et appliquent leurs propres
processus d’évaluation environnementale. Les autres aspects de la LCÉE (le
promoteur, les dispositions législatives et réglementaires désignées, la gestion
du territoire et le financement) sont actuellement administrés par le
gouvernement fédéral.

L’évaluation environnementale
des projets dans les territoires traditionnels

Dans l’ensemble du Canada, certains territoires font actuellement l’objet de
revendications de la part de divers groupes d’Autochtones eu égard à l’usage
historique et actuel de ces terres à des fins traditionnelles. Le gouvernement
fédéral n’a accepté de négocier que certaines de ces revendications territoriales.
Les Autochtones présentent également ces revendications pour répondre aux
besoins des collectivités autochtones, car, s’ils veulent obtenir un degré
suffisant d’autodétermination, il faut bien qu’ils exercent un contrôle sur des
terres qui soutiendront, physiquement et économiquement, leur croissance
démographique. Des négociations sont en cours entre les Premières nations,
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le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux pour régler ces
revendications et s’entendre sur une répartition équitable non seulement des
terres, mais des droits sur les ressources du sol et du sous-sol, et sur la gestion
appropriée des terres et des ressources.

Il arrive souvent que des projets de développement assujettis à une ÉE soient
situés sur des territoires traditionnels faisant l’objet de négociations. Les
Autochtones risquent de s’inquiéter que leurs droits puissent être compromis
par les projets de développement établis sur ces terres avant que les négocia-
tions aboutissent.

La législation de l’ÉE
La Loi canadienne sur l’évaluation environnemen-
tale (LCÉE) prévoit trois niveaux d’ÉE pour les
projets qui relèvent de son champ d’application :
l’examen préalable, l’étude approfondie et la mé-
diation ou l’évaluation par une commission
d’examen. Quel que soit le type d’évaluation
retenu, il faut tenir compte des facteurs suivants :
l’évaluation des effets environnementaux d’un
projet et de leur importance, les observations
utiles du public et les mesures d’atténuation.
La LCÉE définit l’« environnement » en termes
très larges : « le sol, l’eau et l’air (...) tous les
êtres vivants (...) et les systèmes naturels en
interaction (...) ». Les « effets environnementaux »
sont définis en partie comme suit :
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« Environnement » signifie les
éléments terrestres et com-
prend : (a) le sol, l’eau et l’air, y
compris toutes les couches de
l’atmosphère, (b) toutes les
matières organiques et inorga-
niques ainsi que les êtres
vivants, (c) les conditions socia-
les, économiques, récréatives,
culturelles, spirituelles et esthé-
tiques et les facteurs qui in-
fluencent la vie des individus
et des collectivités, et (d) une
partie ou la combinaison de
choses mentionnées aux para-
graphes (a) et (c) et leurs inter-
relations.

La nation innu, 1966
Protocole d’entente, Voisey’s Bay



« Tous les changements que la réalisation
d’un projet risque de causer à l’environne-
ment, y compris toutes les répercussions
en matière de santé et de conditions socio-
économiques sur le patrimoine physique et
culturel, sur l’usage courant de terres et de
ressources à des fins traditionnelles par les
Autochtones, ou sur toute construction,
emplacement ou élément d’importance his-
torique, archéologique, paléontologique ou
architecturale. »

Il est évident que le gouvernement fédéral s’est lié
afin que l’on tienne suffisamment compte du large
éventail des intérêts des Autochtones. Il n’existe pas
de dispositions propres aux Autochtones dans la
législation provinciale de l’ÉE, mais les exigences
relatives à la consultation du public et à l’évaluation
des incidences sur la santé sont du même ordre et
incluent implicitement les Autochtones dans la
population provinciale.

L’obligation fiduciaire
La définition de l’obligation fiduciaire est variable, et l’interprétation de la
portée de cette obligation l’est plus encore. En règle générale, lorsqu’une
partie contrôle les intérêts d’une autre partie par le truchement d’une fiducie,
la première a l’obligation générale d’agir principalement dans l’intérêt de la se-
conde. Les tribunaux canadiens admettent que certaines obligations fiduciaires
spécifiques peuvent incomber à la Couronne dans certaines circonstances.

L’affaire Guérin et les terres de réserves

Cette affaire, qui remonte à 1984, concernait la location d’une terre de réserve à
un non-Indien. Le gouvernement fédéral a obtenu la cession de la terre étant en-
tendu que certaines conditions seraient incluses dans le bail, mais il a négocié
un bail beaucoup moins favorable pour la bande que celui en fonction duquel
elle avait accepté de céder la terre en question. La bande a intenté une poursuite
contre le gouvernement, et l’affaire a été portée devant la Cour suprême du
Canada.
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Le gouvernement fédéral
joue un rôle spécifique à l’é-
gard des Autochtones, alors
que le gouvernement provin-
cial part du principe de l’équi-
té à l’égard de tous les
résidents. Les deux doivent
toutefois honorer les exigen-
ces de la Couronne et cela
signifie, à tout le moins, que
les Autochtones, à qui la Cou-
ronne, dans toutes ses mani-
festations, doit protection et
développement, ne doivent
pas perdre l’avantage de
cette obligation en raison des
incertitudes juridictionnelles
fédérales-provinciales.

Pratt, 1989



La Cour a reconnu que les intérêts territoriaux des Autochtones précédaient les
contacts avec les Européens et a qualifié de fiduciaire l’obligation du gouverne-
ment fédéral envers les Autochtones eu égard aux possessions territoriales.

Les intérêts territoriaux des Indiens sont des intérêts
juridiques indépendants. Il ne s’agit pas de la création du
bras exécutif ou du bras législatif du gouvernement (...)
Lorsque, en vertu d’une loi, d’une entente, voire d’une
décision unilatérale, une partie a l’obligation d’agir dans
l’intérêt d’une autre et que cette obligation est assortie d’un
pouvoir discrétionnaire, la partie ainsi investie devient un
fiduciaire. C’est ensuite le principe d’équité qui doit régir la
relation en le tenant aux normes de conduite strictement
établies à l’endroit des fiduciaires.

Comme, selon la Loi sur les Indiens, le gouvernement fédéral doit intervenir pour
que la bande se conforme à une opération immobilière mettant en jeu une terre
de réserve ou une terre cédée, il est tenu d’agir dans l’intérêt de la bande.

L’affaire Sparrow et les droits des Autochtones

L’arrêt R.c. Sparrow de la Cour suprême (1990) a étendu la portée de la relation
fiduciaire bien au-delà des limites de la réserve pour englober la protection des
droits des Autochtones tels que reconnus et attestés à l’article 35 de la Constitu-
tion. Tout empiétement législatif sur les droits actuels des Autochtones doit être
justifié par la Couronne; le gouvernement doit prouver qu’il poursuit un objectif
législatif valable et conforme à la relation fiduciaire entre lui et les Autochtones,
et que les droits des Autochtones ne sont enfreints que dans la mesure néces-
saire à la concrétisation de cet objectif.

Cela ne constitue pas une protection absolue des droits des Autochtones, mais
cela leur garantit une très grande protection. Par exemple, si c’est la pêche qui
est en cause, la seule raison valable d’empiéter sur les droits des Autochtones à
l’égard de la pêche (à des fins alimentaires, sociales et rituelles) est la conserva-
tion des espèces. Les intérêts de tous les autres utilisateurs de cette ressource
sont subordonnés aux droits des Autochtones et il incombe au gouvernement
fédéral de protéger ces droits.
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Une responsabilité fédérale
ou provinciale/territoriale?
Que les gouvernements provinciaux aient l’obligation statutaire d’agir dans l’in-
térêt des Autochtones, au-delà de leurs responsabilités à l’égard de l’ensemble
des résidents de la province, est une question encore très controversée.

Lorsque, aux termes d’une entente, un gouvernement provincial procède à une
ÉE exigée par la réglementation fédérale en recourant au processus provincial,
le gouvernement fédéral doit s’assurer que les Autochtones participent au pro-
cessus et que l’on évalue tous les facteurs prévus par la LCÉE, c’est-à-dire entre
autres les effets éventuels du projet en question sur la santé et le bien-être
actuels et à venir des Autochtones et sur leur capacité à maintenir leur mode
de vie traditionnel. Une consultation publique adéquate doit avoir lieu puisque
chaque groupe autochtone est culturellement et socialement distinct. On ne peut
présumer que les intérêts d’un groupe et les impacts d’un projet sur ce groupe
sont représentatifs de l’ensemble des communautés autochtones.

Si les Autochtones risquent d’être touchés par un projet de développement, le
recours aux ÉE peut permettre d’évaluer les répercussions sur les intérêts
autochtones lorsqu’il y en a et s’il y a une obligation fiduciaire en cause. De plus,
la participation des Autochtones au processus d’ÉE dès le début pourrait per-
mettre de réduire les coûts engagés par les promoteurs, qui doivent reprendre
de grandes parties de rapports d’études et procéder à de nouvelles études
lorsqu’on n’a pas déjà correctement évalué les répercussions d’un projet sur les
communautés autochtones. Mais il y a une raison plus fondamentale de recher-
cher la participation des Autochtones. Lors d’une ÉE, les peuples autochtones
peuvent apporter un point de vue unique quant à la protection de l’environne-
ment et l’utilisation durable des ressources. C’est ce qui est communément
appelé « le savoir traditionnel ».

Le savoir traditionnel et ses origines
Toutes les cultures disposent d’un savoir enchâssé dans leurs traditions. Cela
peut être aussi simple qu’une recette transmise de génération en génération
ou aussi complexe qu’une philosophie du monde. Cela peut être aussi formel
qu’une chanson ou une histoire traditionnelle ou aussi informel que la manière
d’exécuter une tâche quotidienne. Classiquement, le savoir du fermier sur les
plantes et le sol, celui du pêcheur sur l’eau et l’écosystème marin ou celui du
chasseur sur les habitudes animales ne sont que quelques-unes des sources de
savoir traditionnel.
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Les Autochtones sont l’un des groupes dont on sait le mieux à quel point ils ont
contribué à l’élaboration du concept de savoir traditionnel. Les Autochtones
possèdent rarement des bases de données écrites sur leur savoir. Le savoir est
parfois transmis sous forme d’images (voir les peintures rupestres en France ou
en Australie ou celles des Indiens d’Amérique du Nord). La plupart du temps,
cependant, il est transmis sous la forme de chants, d’histoires, de légendes, de
rêves, de méthodes et de pratiques. Il est parfois préservé dans des jeux de mé-
moire, des rites initiatiques, des cérémonies ou des danses. Il arrive aussi qu’il
le soit dans des objets artisanaux transmis de père en fils ou de mère en fille.

Là où les peuples autochtones eux-mêmes ont disparu, comme c’est le cas des
peintres de Lascaux, le savoir a disparu également. À l’époque moderne, au sein
même des communautés autochtones, la compétition avec les cultures origi-
naires d’Europe frappe l’imagination des jeunes, leur enseigne les manières
occidentales et limite la capacité des anciens à leur transmettre le savoir
traditionnel.

Qu’est-ce que le savoir traditionnel?
Le savoir traditionnel est façonné par la mythologie du peuple avec le savoir.
Par exemple, dans la culture européenne, la mythologie judéo-chrétienne part
du principe que le monde a été créé par Dieu en six jours et que Dieu a l’appa-
rence d’un homme donnant à l’homme tout pouvoir sur la nature. La légende du
Jardin d’Éden, qui a séparé l’humanité du monde naturel, a donné lieu à un point
de vue objectif, selon lequel les gens pouvaient observer la nature à distance.

Voici quelques descriptions des caractéristiques du savoir traditionnel autoch-
tone issues d’un atelier sur l’évaluation environnementale organisé à Inuvik en
novembre 1995 (Circumpolar Aboriginal People and Co-management Practice, du
20 au 24 novembre 1995, coordonné par le Secrétariat commun des Inuvialuits).
C’est ce qu’ont répondu des Inuits à la question : « Qu’entendez-vous par savoir
traditionnel? »

� « C’est le bon sens pratique tiré des enseignements et de l’expérience
transmis de génération en génération. »

� « C’est connaître le pays; c’est la connaissance de l’environnement (la neige,
la glace, le temps, les ressources) et les relations entre les choses. »

� « C’est un savoir holistique, cela ne peut pas être compartimenté ni séparé
des gens qui le possèdent. C’est enraciné dans la santé spirituelle, la culture
et la langue des gens. C’est un mode de vie. »
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� « C’est un système hiérarchique. Cela établit les règles qui régissent l’utilisa-
tion des ressources, le respect, l’obligation de partager. C’est dynamique,
cumulatif et stable. C’est la vérité. »

� « C’est un mode de vie. La sagesse consiste à se servir du savoir à bon
escient. Il s’agit de se servir de sa tête et de son cœur en même temps.
Cela provient de l’esprit, dans la perspective de la survie. »

� « Cela donne de la crédibilité aux gens. »

Dans les termes du directeur général de l’UNESCO ( Mayor, 1994)

Les peuples autochtones du monde possèdent sur leur environnement un
immense savoir tiré de siècles de vie en contact avec la nature. Le fait de vivre
dans le cadre d’écosystèmes complexes et de vivre de leur richesse et de leur
variété leur a permis de comprendre les propriétés des plantes et des animaux,
le fonctionnement des écosystèmes et les techniques permettant de les utiliser
et de les gérer pour en faire un savoir particulier et souvent détaillé. Dans les
communautés rurales des pays en voie de développement, les espèces locales
constituent une grande partie, voire l’ensemble, des ressources sur le plan de
l’alimentation, des soins de santé, des combustibles, des matériaux de construc-
tion et d’autres produits. De même, le savoir des gens, leurs perceptions de
l’environnement et leurs relations avec cet environnement sont souvent des
éléments importants de leur identité culturelle.

La reconnaissance du savoir traditionnel

Les sociétés occidentales ont été lentes à reconnaître la validité ou la valeur du
savoir traditionnel, mais elles commencent à lui accorder une certaine crédi-
bilité. Le savoir traditionnel occidental est au cœur d’une grande partie de la
médecine moderne : des siècles de connaissances en herboristerie se sont
accumulés dans les premiers écrits de voyageurs, de clercs et de spécialistes
de l’histoire naturelle.

Il n’y a que quelques années que l’on reconnaît que le savoir écologique
(concept scientifique récent : il remonte à peu près à 1930) fait, depuis des
millénaires, partie du savoir traditionnel. La Commission Brundtland (1987) a
été la première à accorder un certain crédit à ce concept. Très récemment, la
Convention sur la biodiversité, Action 21, la Déclaration de Rio et les principes
de Forest ont fourni au savoir traditionnel un contexte contemporain.

Le contenu du savoir traditionnel

Le savoir traditionnel est un système de connaissances. Il n’est pas possible
de décomposer ce savoir comme on le fait de la science, mais il y existe tout
de même des catégories de connaissances analogues à celles de la science.
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Classification : la compréhension des éléments spécifiques de facteurs de l’envi-
ronnement tels que les plantes, les animaux, le sol, l’eau, l’air, le climat et les
phénomènes naturels.

Technologie et gestion des ressources : le développement et l’utilisation de
techniques traditionnelles d’agriculture, de chasse, d’exploitation forestière, de
pêche, de piégeage et de gestion des ressources pour les besoins actuels, mais
plus encore, pour les besoins des générations à venir.

Écologie, évolution et systèmes : la compréhension et la connaissance de la
« toile de la vie », c’est-à-dire du concept des origines des relations entre les
types d’animaux, de plantes et de minéraux. C’est la compréhension de la dyna-
mique des relations entre les éléments écologiques actuels de mêmes secteurs.

Ce dernier aspect du savoir traditionnel est le plus frappant, mais aussi le plus
difficile à aborder d’un point de vue scientifique. Le savoir traditionnel part d’un
point de vue holistique où le langage, la culture, les pratiques, la spiritualité,
la mythologie, les coutumes et même l’organisation sociale des communautés
locales sont englobés. Le point de vue scientifique exclut la perspective
humaniste, bien qu’il englobe les êtres humains comme les animaux.

On constate dans le monde entier aujourd’hui un sentiment d’urgence à
« recueillir » le savoir traditionnel parce que ce savoir meurt avec les anciens
qui disparaissent peu à peu. Les aspects du savoir traditionnel qui sont actuelle-
ment le plus activement recueillis ont trait à la classification et à la technologie.
Toutes sortes de bases de données surgissent ici et là, et certaines d’entre elles
sont accessibles en dehors des communautés traditionnelles. Il existe des pro-
blèmes inhérents à l’utilisation de ce savoir : il y manque les éléments contex-
tuels tirés de la perspective holistique et très personnelle qui caractérise
l’utilisation traditionnelle du savoir.

L’un des problèmes que soulèvent ce type de collecte d’information et l’absence
d’éléments contextuels est la tentation de comparer les réponses scientifiques
et les réponses traditionnelles. Par exemple, les Inuits ont une compréhension
beaucoup plus riche et subtile des caractéristiques de la glace et de la neige que
n’en donne le savoir scientifique. En fait, certains éléments de la classification
selon les Inuits ne sont accessibles qu’en vertu de leur relation aux activités et
aux sentiments humains. En Amérique du Sud, certaines tribus indiennes ont
un système de classification des arbres identifiant de nombreuses espèces non
classées par la science tout en semblant écarter des espèces évidentes, classées
par la science. Là encore, les systèmes de classification partent de principes
différents et ne sont pas directement comparables. Les espèces qui semblent
avoir été oubliées deviennent identifiables dans d’autres contextes pour les
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Autochtones. Les exclus de la perspective scientifique sont identifiés par le
savoir traditionnel, soit simplement parce que la science est passée à côté, soit
parce que les variantes écologiques ont une importance égale à celle des espè-
ces génétiques du point de vue du savoir traditionnel. Ces comparaisons incitent
parfois à tort les praticiens occidentaux à trivialiser la compréhension tradition-
nelle parce qu’ils ne saisissent pas l’ensemble du concept inclus dans les valeurs
culturelles et autres du savoir traditionnel.

La santé et le savoir traditionnel
Au sein des communautés autochtones, on observe un partage du savoir
(comparativement à la chasse et à la pêche qui sont généralement les domaines
réservés des hommes) entre les sexes. Les hommes semblent avoir le contrôle
des questions plus vastes et plus abstraites ainsi que des traitements trauma-
tiques, tandis que les femmes, de leur côté, sont les gardiennes des remèdes
pratiques aux maladies courantes ainsi que d’une grande partie du savoir
pharmacologique et de l’herboristerie.

Dans la Déclaration sur les droits des peuples autochtones de 1994, l’article 24
stipule que « les peuples autochtones ont droit à leur pharmacopée et pratiques
médicales traditionnelles, y compris le droit à la protection des plantes médici-
nales, des animaux et des minéraux d’intérêt vital ». La Déclaration ajoute que les
États sont tenus de respecter la médecine, la pharmacologie, les pratiques de
santé et le style de promotion de la santé, et notamment les pratiques pré-
ventives et de réadaptation, propres aux peuples autochtones (Troisième partie,
article XII, sur la santé et le bien-être).

À qui appartient le savoir traditionnel?

Chaque communauté locale considère que son savoir lui appartient. Il existe
également un sentiment de propriété commune lorsque le savoir d’une commu-
nauté locale est aussi celui d’une autre. Il s’agit alors d’une propriété intellec-
tuelle un peu comme l’écrit ou l’expression artistique (la peinture, la poésie, le
cinéma) est considéré comme une propriété intellectuelle.

Les peuples autochtones ont jusqu’ici partagé librement ce savoir et ils en ont
rarement tiré les bénéfices ou la reconnaissance qui leur étaient dus. De nos
jours, les peuples autochtones considèrent que les gardiens du savoir qui le
partagent doivent être indemnisés, au même titre que n’importe quel autre
spécialiste.
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Tableau 5.1
Savoir traditionnel et savoir scientifique occidental – Styles d’apprentissage

Savoir traditionnel autochtone Savoir scientifique occidental

Principe de vérité Principe de l’approximation la plus
vraisemblable

Sacré et profane intégrés Profane seulement

Enseignement par le conte Enseignement didactique

Apprentissage axé sur l’action et
l’expérience

Apprentissage théorique

Oral ou visuel Écrit

Intégré – systèmes globaux Analytique – sous-ensembles

Intuitif Modèles ou hypothèses

Holistique Réductionniste

Subjectif Objectif

Fondé sur l’expérience Positiviste

Tableau 5.2
Savoir traditionnel et savoir scientifique occidental – Usages

Savoir traditionnel autochtone Savoir scientifique occidental

Acquisition de longue haleine Acquisition rapide

Sagesse durable Prévisions à court terme

Important pouvoir prévisionnel dans les
secteurs locaux

Important pouvoir prévisionnel dans les
principes naturels

Faiblesse prévisionnelle dans les
secteurs lointains

Faiblesse prévisionnelle dans les
secteurs locaux

Modèles cycliques Modélisation linéaire comme première
approximation

Explications fondées sur des exemples,
des anecdotes et des paraboles

Classification
� mélange d’application écologique et

pratique
� différenciation non hiérarchique
� intègre tout ce qui est naturel et

surnaturel

Explications fondées sur des hypothèses,
des théories et des lois

Classification
� axée sur les relations phylogénétiques
� différenciation hiérarchique
� exclut le surnaturel
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L’intégration du savoir traditionnel
et du savoir occidental
Dans les dernières années, on a commencé à ouvrir la porte, ne serait-ce que
timidement, au savoir autochtone dans beaucoup de domaines, mais ces pre-
miers échanges comportent à la fois des dangers et des avantages.

Le romantisme associé aux croyances sacrées, à la gestion des ressources natu-
relles et aux pratiques de santé des Autochtones peut être destructeur, voire
dangereux. On y a souvent recours sans égard aux conséquences d’un mésusage
de ces bases de connaissances. Les praticiens qui s’aventurent dans ces domai-
nes doivent se prémunir contre les charlatans. En fait, plus d’un ancien a eu l’oc-
casion de raconter sa fatigue devant les questions incessantes et apparemment
stupides d’anthropologues. Les peuples autochtones se sont également lassés à
s’apercevoir que les informations qu’ils transmettaient ne bénéficiaient jamais à
la communauté qui se les appropriait et ils n’ont jamais reçu copie des résultats
des études auxquelles ils participaient. Pour s’amuser, les anciens ont parfois
créé de toutes pièces un faux savoir « autochtone » sans contenu, sachant que
les professeurs n’y verraient que du feu.

Par contre, lorsque le savoir autochtone est utilisé dans son contexte original
et de concert avec le savoir occidental, l’intégration donne souvent naissance à
un instrument beaucoup plus puissant que chacun des savoirs à lui seul. On en
trouve des exemples les plus frappants dans le domaine de la gestion des res-
sources, où les scientifiques et les chasseurs, les trappeurs ou les pêcheurs
autochtones travaillent de concert et donnent le même poids aux deux types
de savoir. La pratique de la cogestion a été mise à l’essai, et elle se développe
actuellement le plus efficacement au Canada. Ce n’est pas un processus facile :
il y faut, de la part de l’équipe de cogestion, un style de direction pratique pour
faciliter les interventions des membres sur le terrain. La base d’information
n’est pas toujours facile à rédiger et, si la bureaucratie s’en mêle trop ou si les
membres du côté occidental sont trop sceptiques,  la relation d’intimité et de
confiance entre les membres se perd et le processus de cogestion risque
d’échouer.

La cogestion existe dans une certaine mesure dans le domaine de la santé. Un
exemple de cogestion est la reconnaissance de la contribution des interprètes
médicaux autochtones qui agissent comme agents de liaison culturel, média-
teurs, traducteurs, « répartiteurs » de services de santé et qui diminuent le stress
chez les patients, etc. Sans leur apport, plusieurs patients seraient dépourvus
face au système de santé occidental. Néanmoins, beaucoup de travail reste à
faire pour intégrer le savoir autochtone et occidental. Ce dont on a besoin,
c’est d’un partenariat honnête et ouvert et non pas de l’attitude habituelle qui
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consiste à voir s’il y a moyen de miner l’efficacité du savoir traditionnel. La
médecine moderne élargit rapidement ses horizons en passant du paradigme
des soins de santé à celui de préservation du bien-être. Ce changement de
perspective correspond à beaucoup des attitudes associées aux pratiques
autochtones.

Les perspectives d’intégration du
savoir traditionnel à la santé
Pour créer ce partenariat, il faut imaginer des projets de recherche destinés à
assembler et à examiner des études de cas en collaboration avec les peuples au-
tochtones. Une fois acquis le degré de confort nécessaire, on pourrait organiser
des ateliers de formation sous forme de jeux de rôle dans le cadre d’études de
cas documentées qui permettraient d’éclairer les praticiens des deux côtés. Tout
comme le développement de la cogestion des ressources naturelles, l’établisse-
ment de protocoles médicaux acceptables prendrait du temps. Cela ne veut pas
dire qu’aucun progrès n’a été réalisé dans l’intégration des systèmes de santé
autochtone et occidental. En effet, même sans la reconnaissance officielle de la
communauté médicale, plusieurs utilisateurs intègrent les deux approches. Par
exemple, certaines personnes ont recours à des médecines alternatives afin
d’évaluer qui fournira le meilleur support tandis que d’autres cherchent à tirer
le maximum de bienfaits en combinant les deux approches. Cependant, si l’on
obtient dans le domaine médical la même augmentation de l’efficacité que celle
que l’on observe dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, cela
pourrait représenter une amélioration remarquable des soins et une baisse
sensible des coûts.

Les lectures suggérées
Armason T, Hebda RJ et Johns T (1981). Use of Plants for Food and Medicine by
the Native Peoples of Eastern Canada.

Berkes F. Traditional Ecological Knowledge in Perspective, Université du
Manitoba, Winnipeg (Manitoba).

Berkes F, George P, Preston R et Turner J (1992). The Cree View of Land and
Resources: Indigenous Ecological Knowledge, TASO Report, deuxième série,
no 8.

Bodeker G (1994). Traditional Knowledge into the Twenty-First Century:
Traditional Health, Knowledge and Public Policy, Nature et Ressources 30(2): 5-16.
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Booth AL et Jacobs HL (1990). Ties that Bind: Native American Beliefs as
Foundation for Environmental Consciousness, Environmental Ethics 12(1): 27-43.

DeFaveri I (1984). Contemporary Ecology and Traditional Native Thought,
Canadian Journal of Native Education 12(1): 1-9.

Environment Law and Policy. [numéro de juin ou juillet] 1996, Carswell
Publications.

Groupe de travail interministériel rendant compte au Comité des sous-ministres
sur la justice et les questions juridiques (1995). Rapports fiduciaires entre la
Couronne et les peuples autochtones : questions de mise en application et de
gestion, un guide pour les gestionnaires,  gouvernement du Canada, octobre. (Ce
rapport comporte une analyse des obligations à assumer du point de vue de la
gestion gouvernementale et dans la perspective de l’exécution de ces
obligations. Ceux qui ont la responsabilité de procéder à des ÉE s’intéresseront
plus particulièrement aux énoncés des principes à suivre dans les rapports avec
les Autochtones :

Annexe I :  Principes généraux de consultation en vue de l’exécution
de certaines obligations légales de nature fiduciaire
Annexe II :  Principes de gestion prudente des terres et des ressources
autochtones par la Couronne
Annexe III :  Principes touchant les droits ancestraux ou issus de
traités énoncés à l’article 35 : principes directeurs)

Harp W (1994). Ecology and Cosmology, Rain Forest Exploitation Among the
Embera-Choco, Nature et Ressources 30(1): 23-27.

Hughes JD. Forest Indians: The Holy Occupation, Environmental Review.

Inglis JT (dir. de la publ.) (1993). Traditional Ecological Knowledge: Concepts and
Cases, Programme international sur le savoir écologique traditionnel, et Centre
de recherches pour le développement international, Ottawa.

Johnson DM (1986). A Theory of Crown Trust Towards Aboriginal Peoples,
Revue de droit d’Ottawa 18(2).

Johnson M. Research on Traditional Environmental Knowledge: Its Development
and Its Role, Dene Cultural Institute, T.N.-O.

Linden E (1991). Lost tribes, lost knowledge: when Native cultures disappear, so
does a trove of scientific and medical wisdom, Time, 23 septembre.
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Ministère de la santé de l’Ontario (1994). Nouvelles directions : la politique
ontarienne de santé applicable aux Autochtones, Imprimeur de la Reine pour
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of the Constitution Act, 1867, dans Hawkes, David C. (dir. de la publ.), Aboriginal
Peoples and Government Responsibilities, Carleton University Press, Ottawa, p.59.

Owen DP (1994). Fiduciary Obligations and Aboriginal Peoples: Devolution in
Action, Canadian Native Law Reporter, p 1.
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Responsibilities, Carleton University Press, Ottawa.

Streather A (1992). Traditional Ecological Knowledge, A Sourcebook.

Thomas G (1994). Traditional Knowledge into the Twenty-First Century:
Traditional Ecological Knowledge and the Promise of Emerging Information
Technology, Nature et Ressources 30(2): 17-21.
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www.afn-ntb.ca Assemblée des Premières nations
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6 L’ÉVALUATION
ENVIRONNEMENTALE À
L’ÉCHELLE INTERNATIONALE

Nous verrons dans le présent chapitre ce qu’il en est de l’évaluation environne-
mentale (ÉE) à l’échelle internationale, il s’agira d’axer la discussion sur :

� les progrès de l’évaluation des incidences sur la santé
(ÉIS) dans le monde contemporain

� les facteurs environnementaux les plus urgents
sur le plan de la santé humaine

� les organismes internationaux et l’ÉIS
� l’ÉIS dans les régions du monde (autres que le

Canada)
� l’évolution des méthodes et des approches
� la sélection de conférences et d’événements

importants
� l’expertise indépendante
� le sommaire et le mot de la fin
� les sources bibliographiques
� les lectures suggérées.

L’objectif du présent chapitre est de tracer les grandes lignes de l’évolution de
l’évaluation des incidences sur la santé dans le monde tout en identifiant les
acteurs, les événements et les ressources clés.

Les progrès de l’évaluation des incidences
sur la santé dans le monde contemporain
L’évaluation des incidences sur la santé (ÉIS) a davantage
été associée à l’évaluation des incidences sur l’environne-
ment (ÉIE) qu’au secteur de la promotion de la santé
publique. Au cours de la dernière décennie, l’utilisation
de l’ÉIS a changé ou, pour être plus précis, a connu une
expansion, passant essentiellement d’un mécanisme
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servant à veiller à ce que la santé soit prise en compte dans l’évaluation de
l’incidence des projets à une approche visant à rendre les politiques et les plans
gouvernementaux responsables au niveau social. Prenons, par exemple, la série
de conférences internationales sur la promotion de la santé qui a été fondamen-
tale pour l’avancement du programme sur la santé publique et dont la première,
bien connue sous le nom de Charte d’Ottawa, a eu lieu en 1986 (voir le chapitre 1
du présent volume). Lors de la cinquième conférence de la sorte, tenue à Mexico
en 2000, on a présenté, pour la première fois, l’ÉIS comme l’« activité clé néces-
saire à la promotion d’une élaboration de politiques sanitaires à l’échelle locale »
(Mittelmark, 2000, p. 2). [Traduction] L’ÉIS n’est plus une simple évaluation envi-
ronnementale complémentaire; il s’agit maintenant d’une approche à la prise de
décisions dans un contexte durable. On pourrait dire que l’ÉIS est en train de
devenir un moyen habile permettant aux gouvernements d’« investir » dans le
capital social de leurs électeurs. Cependant, malgré les progrès impressionnants
réalisés récemment, elle est encore loin de constituer un phénomène mondial,
et on attend toujours son institutionnalisation officielle, même dans les régions
avancées. Les pays européens chefs de file, à savoir la Suède, les Pays-Bas,
l’Angleterre, l’Écosse, l’Irlande du Nord et le pays de Galles, œuvrent pour par-
venir à une masse critique de volonté politique, afin de devenir la première
région économique à intégrer entièrement l’ÉIS à la prise de décisions à
plusieurs niveaux (Banken, 2001).

Fait intéressant, l’Amérique du Nord et le Commonwealth australien pourraient
plus facilement intégrer la santé à l’ÉIE, leur méthodologie en matière d’ÉIS ayant
évolué en même temps que les lois sur l’ÉIE ou en réaction à celle-ci. Cependant,
dans le Commonwealth australien, l’application de cette approche à des mesures
gouvernementales plus larges n’a pas été adoptée aussi promptement. Dans
plusieurs régions du monde – par exemple, en Europe, au Moyen-Orient et en
Asie – l’intégration de la santé à l’évaluation environnementale et à la prise de
décisions relatives aux projets se limite encore de façon générale au domaine
de l’évaluation du risque d’exposition à des facteurs délétères provoqués par la
mise en œuvre du projet.

Entre-temps, l’Organisation mondiale de la santé poursuit ses tentatives
d’expansion de l’adoption de l’ÉIS dans les régions en développement, mais les
progrès semblent lents. De la même façon, sur les continents américains, le Nord
devance le Sud pour ce qui est de l’intégration de l’ÉIS à l’ÉIE ou de l’élaboration
de politiques gouvernementales sanitaires. Or, même dans le Nord, les progrès
se limitent essentiellement au secteur de la santé.

À l’échelle internationale, l’ÉIS devient également progressivement un outil ser-
vant à aborder les questions relatives à la santé mondiale telles que le change-
ment climatique, ainsi que les problèmes traditionnels des inégalités en matière
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de santé entre les pays. Il est possible d’appliquer l’ÉIS à un stade précoce à
l’aide de l’évaluation environnementale stratégique (ÉES) pour déterminer
l’incidence des politiques et des plans. En outre, l’ÉIS s’intègre de plus en plus
aux processus d’élaboration des projets par l’évaluation de l’impact social. La
justice en matière d’environnement, l’évaluation environnementale stratégique
et l’évaluation de l’impact social sont des concepts qui vont dans le sens des
activités et des progrès de l’ÉIS actuelle. L’écosystème mondial est le centre
d’attention des incidences sur la santé, et il semble que ce soit une tendance
grandissante. Dans l’une des séries de documents de travail sur l’ÉIS élaborés
par le Centre européen de l’OMS pour la politique sanitaire, Banken (2001) se
demande s’il n’est pas temps de mettre l’ÉIS en pratique. Un document d’infor-
mation sur ce que l’évaluation des incidences pourrait apporter à la réalisation
de son programme a été présenté lors du Sommet mondial sur le développement
durable tenu à Johannesburg en 2002 (Morgan, 2003).

Pour le moment, il n’existe aucun cadre juridique traitant expressément de l’ÉIS.
Son cadre législatif a plutôt été mené à travers l’histoire par les lois de l’évalua-
tion des incidences environnementales, bien que sa première désignation à titre
d’instrument juridique ait peu de liens particuliers avec l’ÉIE. Un mouvement
visant l’élaboration d’un cadre juridique de l’ÉIS est en train de se dessiner dans
les pays européens; il provient de la Directive de l’Union européenne et prend
la forme d’un protocole multinational sur l’évaluation environnementale straté-
gique, dont la portée est plus large que l’évaluation des projets.

Bien que bon nombre de pays et d’États aient adopté les lois de l’ÉIE, la mesure
dans laquelle ils intégreront la santé à l’une ou l’autre de celles-ci dépend de la
définition donnée à la santé et à l’environnement dans chaque cas, respective-
ment, c’est-à-dire, à la relation entre les individus et l’environnement que le
gouvernement en question reconnaît. L’interprétation juridique déterminant si
les humains font partie de l’environnement ou évoluent séparément représente
un facteur significatif dans la mesure où la santé serait abordée dans les lois de
l’ÉIE.

Les facteurs environnementaux
les plus urgents sur le plan de la santé humaine
Les problèmes des pays en voie de développement sont différents et beaucoup
plus pressants que ceux des pays industrialisés. Dans les pays en voie de déve-
loppement, l’éventail des facteurs physiques et sociaux (risques dits « tradition-
nels ») qui peuvent avoir une incidence défavorable sur la santé humaine est
énorme. Les plus fréquents sont les suivants :
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� la croissance démographique faisant augmenter la pression exercée sur
les ressources et sur les écosystèmes nécessaires à l’entretien des activités
humaines;

� la pauvreté, et donc la mauvaise santé, les décès prématurés et la
détérioration de l’environnement;

� l’eau impropre à la consommation et en quantité insuffisante, et le manque
d’installations sanitaires de base et de systèmes de gestion des déchets
nécessaires à la prévention de la propagation des maladies infectieuses;

� les logements inadéquats et la pollution de l’air intérieur;

� la pénurie d’aliments nutritifs, la mauvaise manutention des aliments, et la
toxicité des pesticides.

L’urbanisation rapide et non contrôlée des pays en voie de développement
entraîne de graves problèmes de pollution de l’air et de l’eau, qui aggravent
les problèmes de santé associés à la médiocrité et à la surpopulation des loge-
ments. La surpopulation à son tour favorise la propagation des maladies infec-
tieuses et des maladies transmises par l’eau comme la schistosomiase et la
malaria.

Les pays industrialisés connaissent des problèmes de santé associés à la
pollution de l’air, aux déchets municipaux, à la mauvaise gestion des produits
chimiques toxiques et des déchets dangereux ainsi qu’à un mauvais régime
alimentaire, à la consommation abusive d’alcool, de tabac et de drogue et à l’aug-
mentation de la criminalité et aux autres problèmes psychosociaux qui s’y ratta-
chent. C’est ce que l’on appelle communément les risques « modernes ». Les
pays industrialisés souffrent presque exclusivement des plaies modernes, alors
que les pays en voie de développement subissent généralement à la fois les effets
des problèmes modernes et des problèmes traditionnels. C’est pourquoi il est
indispensable que les pays en voie de développement intègrent les questions
de santé au processus d’ÉE car ils sont beaucoup plus susceptibles que les
pays industrialisés de voir leur bien-être physique et social mis en cause par
l’introduction de projets de développement.
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« La santé est un état de complet bien-être physique, mental
et social, et ne consiste pas seulement en une absence de
maladie ou d’infirmité. La possession du meilleur état de
santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits
fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa
race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition
économique ou sociale. »

Constitution de l’OMS, 1994

Bien qu’en une décennie, des progrès aient été réalisés sur les plans de l’étude
et de la recherche portant sur la façon dont les facteurs environnementaux in-
fluent sur la santé humaine, la Commission du développement durable (CDD,
1997) a relevé plusieurs questions non résolues qui méritent une attention
spéciale :

� la nécessité de mieux intégrer la santé dans les procédures d’évaluation
des incidences sur l’environnement;

� la nécessité de mettre en place des systèmes efficaces et efficients d’informa-
tion sur l’hygiène du milieu;

� la nécessité d’améliorer la connaissance des liens entre l’environnement
et la santé.

Les organismes internationaux et l’ÉIS

L’Organisation mondiale de la santé (OMS)
(dont le siège social est à Genève)

L’OMS est un chef de file de la promotion de l’élaboration et de l’application des
principes et des pratiques de l’ÉIS au sein de ses 192 pays membres. Le site Web
consacré à l’ÉIS – www.who.int/hia/ – est le lien principal pour avoir accès rapi-
dement à une variété de réseaux, d’outils et de guides. L’OMS possède sept
bureaux régionaux, ayant différents niveaux d’activités d’ÉIS : deux en Afrique,
un en Amérique, un en Inde pour l’Asie du Sud-Est, un à Copenhague pour
l’Europe, un au Caire pour la Méditerranée orientale et un aux Philippines pour le
Pacifique occidental. Des institutions spécialisées et d’autres partenariats liés à
la santé et à l’environnement ou à l’ÉIS, dans les régions, ont été établis et seront
abordés plus loin, par région géographique. (Voir également la section l’ÉIS dans
les régions du monde (autres que le Canada) pour de plus amples détails sur
les bureaux régionaux et les centres collaborateurs de l’OMS dans le monde, et
la section Sélection de conférences et d’événements importants traitant des
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conférences mondiales sur la promotion de la santé, ainsi que des conférences
ministérielles européennes sur l’environnement et la santé parrainées par
l’OMS).

Les Nations Unies

Les Nations Unies, dont la charte parle des droits de la personne, de la paix et
des populations vulnérables, appuient l’avancement des considérations en ma-
tière d’environnement et de santé auprès de ses États membres, essentiellement
par le truchement de la Commission économique des Nations Unies pour
l’Europe (CÉE-ONU) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement
(PNUE). Cependant, l’ÉIS en soi n’est pas le centre d’attention de l’ONU. Elle
a plutôt fourni des services de secrétariat aux sommets mondiaux sur le dévelop-
pement durable et au Protocole de l’ÉES (voir ci-dessous), ce qui a, à son tour,
offert l’occasion de faire avancer l’élaboration de concepts et
l’opérationnalisation de l’ÉIS.

La Banque mondiale et les autres banques multilatérales
de développement (BMD)

En tant que l’une des plus importantes sources d’aide au développement, la
Banque mondiale joue un immense rôle dans la mise en œuvre de projets dans
les pays en développement. Aucun mécanisme officiel ne permet d’assurer
l’intégration de l’ÉIS aux opérations de la Banque mondiale et des autres BMD.
Chacune de ces banques possède des documents d’orientation ou des docu-
ments de travail ou techniques sur l’évaluation environnementale de projets
financés qui, à leur tour, intègrent des considérations en matière de santé à diffé-
rents niveaux. Mentionnons, entre autres une publication de la Banque asiatique
de développement intitulée « Environmental Assessment for Developing Coun-
tries in Asia » (voir B. Lohani et coll., 1997), qui tient grandement compte des
méthodologies d’évaluation de la santé et examine, dans une certaine mesure,
les incidences stratégiques et cumulatives, se rapprochant ainsi de l’intégration
stratégique de la santé aux prises de décisions de la Banque relativement au
financement des projets. Or, il est difficile d’évaluer la mesure dans laquelle ils
sont adoptés et les résultats qu’ils offrent. En 2003, la Banque interaméricaine
de développement a produit un document faisant la synthèse de sa stratégie en-
vironnementale, qui « indique un nouveau paradigme pour l’action de la Banque
dans les questions environnementales » (BID, 2003, p. i) [Traduction], dans le-
quel les considérations en matière de santé sont plutôt générales, témoignant
ainsi d’une progression en cours.
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Il existe quatre autres banques multilatérales de
développement dans le monde :

� la Banque africaine de développement
� la Banque asiatique de développement
� la Banque européenne pour la reconstruction

et le développement
� le Groupe de la Banque interaméricaine

de développement.

L’ÉIS dans les régions du monde
(autres que le Canada)

L’Europe et le Commonwealth australien

Le Traité sur l’Union européenne, signé en 1997, contient un article prévoyant
qu’« un niveau élevé de protection de la santé humaine est assuré dans la défini-
tion et la mise en œuvre de toutes les politiques et les actions de la Communau-
té » (Commission européenne, 2001, p. 2). Cet article prépare l’Union européenne
à ouvrir de nouvelles perspectives à l’ÉIS. En 2001, la Commission européenne a
préparé un « guide pratique » à cet égard, afin d’« opérationnaliser » ou d’insti-
tutionnaliser l’ÉIS en vue de sa mise en application à l’échelle nationale et locale.
L’engagement politique de l’Union européenne s’oriente vers l’intégration systé-
matique des considérations en matière de santé aux projets et aux politiques,
comme en témoignent les nombreux guides publiés au cours des dernières an-
nées (voir tableau 6.1). Les résultats d’une enquête paneuropéenne auprès des
ministères de la Santé responsables de l’ÉIS et sur l’élaboration des politiques
gouvernementales ont été publiés au printemps 2003. Des résultats clés démon-
trent ceci : « plusieurs gouvernements travaillent dans le domaine de l’évaluation
des incidences sur la santé et certains ont alloué des ressources pour appuyer
son développement et son utilisation. Toutefois, il reste beaucoup à faire pour
sensibiliser davantage les gouvernements à l’ÉIS et augmenter leur compréhen-
sion » (Welsh Assembly Government, 2003) [Traduction]. Le sondage a égale-
ment démontré que les gouvernements appuyaient fermement la définition
suivante de l’ÉIS, proposée dans le Gothenburg Consensus Paper en 1999 :
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L’évaluation des incidences sur la santé est une combinaison
de procédures, de méthodes et d’outils permettant de juger
les incidences possibles d’une politique, d’un programme ou
d’un projet sur la santé d’une population ainsi que la
répartition de ces incidences au sein d’une population.
[Traduction]

En plus de son siège situé à Genève, l’OMS a créé un bureau régional au
Danemark ainsi que deux centres européens de l’environnement et de la santé –
l’un à Rome (Italie), mis en place en 1989 à la suite de la première Conférence
ministérielle sur la santé et l’environnement et l’autre à Bonn (Allemagne). Ces
conférences ministérielles ont offert une occasion d’engagement politique en
matière de santé et d’environnement. En mai 2003, 36 pays européens ont adopté
un protocole sur l’évaluation environnementale stratégique (ÉES) qui, une fois
en vigueur, obligera ses parties à évaluer, entre autres les conséquences des
politiques sur la santé, notamment leurs plans et leurs programmes provisoires
officiels. Ce protocole est l’aboutissement d’un processus amorcé au début des
années 1990 et de la Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement
dans un contexte transfrontière signée à Espoo, qui constitue le mécanisme officiel
existant le plus largement appliqué de l’ÉES par rapport au secteur géographique
couvert et représente un pas de plus vers l’« intégration » de l’ÉIS. Choisir une
prise de décisions stratégique en matière environnementale laisse forcément en-
tendre que les considérations en matière de santé occupent un rôle central. La
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CÉE-ONU) a été es-
sentielle au processus du protocole sur l’ÉES.

Protocole d’évaluation environnementale stratégique (ÉES)
L’ÉES permet l’identification et la prévention de
répercussions environnementales possibles dès le début du
processus décisionnel – p. ex. : élaborer une politique de
transport durable au lieu de seulement minimiser les
répercussions environnementales de la construction d’une
route – et permet de prendre en considération les objectifs
environnementaux de la même manière que les objectifs
socioéconomiques de façon à se rapprocher du
développement durable.

Source : www.unece.org/env/eia/#
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Dispositions du protocole d’ÉES pour la santé humaine
Le protocole fait référence de façon itérative et constante à
la santé quand il se rapporte à l’environnement sur le plan
des conséquences, des préoccupations, des facteurs, de
l’information, des pouvoirs, etc.

Source : www.unece.org/env/eia/health.html#

Tableau 6.1
Exemples des guides d’évaluation des incidences sur la santé

Pays Auteur Titre Année de
publication

Angleterre Ruth Barnes et  Alex Scott A Ten-minute Guide to Health
Impact Assessment

2000

Angleterre Merseyside Health Impact
Assessment Steering Group

The Merseyside Guidelines for
Health Impact Assessment

1998

Angleterre Health Development Agency Introducing Health Impact
Assessment: Informing the
Decision-making Process

2002

Angleterre NHS Executive London A Short Guide to Health Impact
Assessment: Informing Healthy
Decisions

2000

Australie Commonwealth Department
of Health

Health Impact Assessment
Guidelines

2001

Irande Institute of Public Health in
Ireland

Health Impact Assessment:
An Introductory paper

2001

Nouvelle-Zélande Ministry of Health A Guide to Health Impact
Assessment

1998

Source : Adapté du site www.who.int/hia/about/guides/en/

Un autre processus déterminant pour les pays européens est la Convention
d’Aarhus. Cette Convention sur l’accès à l’information, la participation du public
au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement est une
initiative de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe qui a
été adoptée le 25 juin 1998, dans la ville d’Aarhus (Erhus), au Danemark, lors de
la quatrième Conférence ministérielle du processus « Un environnement pour
l’Europe ». La Convention est entrée en vigueur le 30 octobre 2001 et permet au
public l’accès à l’information en matière d’environnement, la participation aux
processus décisionnels et l’accès à la justice.
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Les Amériques

Il semblerait que la mise en œuvre de l’ÉIS dans les processus politiques n’ait
pas progressé dans les Amériques (Nord, centrale et Sud). Les mentions de cette
mise en œuvre sont plus dispersées que celles des efforts de recherche équiva-
lents des initiatives des gouvernements européens. Bien que le Canada et les
États-Unis jouissent d’une vaste expérience dans le domaine de l’ÉIE, l’intégra-
tion des considérations en matière de santé à l’ÉIE ainsi qu’à l’ÉES demeure
limitée par rapport à l’Europe. Cependant, même le bureau régional de l’OMS
pour les Amériques, l’Organisation panaméricaine de la santé, n’a pas fait la
promotion de l’adoption de l’ÉIS auprès de ses membres avec autant de cœur
que ses homologues européens. La première réunion des ministres de la Santé
et de l’Environnement des Amériques (MSEA, 2002) a eu lieu en mars 2002, et
peut être le signe de changements prochains. Bien que l’explication de telles
différences soit un sujet qui nécessite et mérite un examen approfondi dépassant
la portée de ce chapitre, il existe des explications possibles évidentes.

Il peut s’agir d’une différence idéologique qui considère le rôle de la protection
et de la promotion de la santé comme étant du ressort du secteur de la santé plu-
tôt que comme quelque chose qui intervient tôt au cœur de la planification, des
programmes et des politiques gouvernementaux qui, à l’opposé, sont favorisés
par l’Union européenne. L’élimination de cette tension au sein d’un gouverne-
ment constitue peut-être un pas important vers des pratiques gouvernementales
durables, pas qui, en grande partie, n’aurait pas vu le jour dans la constitution
du gouvernement, dans l’une ou l’autre des régions des pays développés. La
Charte d’Ottawa (1986), prévoit que « la politique de promotion de la santé sup-
pose l’identification des obstacles gênant l’adoption des politiques publiques
saines dans les secteurs non sanitaires » (Charte d’Ottawa pour la promotion de
la santé, dans Baken, 2001, p. 3), mais l’institutionnalisation de cet arrangement
n’a pas connu un mouvement aussi important sur les continents américains que
sur le continent européen. Il semble plutôt que les processus politiques faisant
avancer l’ÉIS soient différents en Amérique.

Il est intéressant de constater la place que l’ÉIS a occupée lors de la séance du
comité exécutif de l’Organisation panaméricaine de la santé. Dans une analyse
des secteurs d’activité stratégiques devant être mis en œuvre dans le cadre de
« l’incidence de la mondialisation et les opportunités et risques qu’elle repré-
sente en termes d’amélioration de la santé de la population dans les Amériques »
(OPS, 2003), le premier des cinq secteurs d’activité était l’« évaluation de
l’incidence de la mondialisation sur la santé ». Sinon, il peut s’agir d’une simple
question de différence de temps de réponse entre les deux régions; l’Union
européenne pouvant être légèrement en avance sur l’Amérique pour ce qui
est de l’adoption de l’ÉIS comme instrument du processus décisionnel.
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En ce qui a trait au processus d’évaluation environnementale, l’OPS a entrepris
une évaluation de la situation actuelle dans la région des Amériques (latine et les
Caraïbes) sur la capacité et les barrières à l’intégration de la santé aux processus
d’évaluation environnementale. En 1999, l’OPS a élaboré un plan régional sur
l’évaluation de l’environnement et de la santé, dont l’objectif est de « faire en
sorte que tous les pays de la région des Amériques aient un cadre de fonctionne-
ment en place en ce qui a trait à l’utilisation de l’évaluation des incidences envi-
ronnementales et sur la santé » [Traduction] (OPS, 1999, p. 5) au cours de la
prochaine décennie, c’est-à-dire, d’ici à 2010. L’analyse a permis de cerner un
certain nombre de défis importants à relever pendant cette période et, en outre,
elle a signalé que de « nombreux conflits environnementaux se sont produits
entre les pays et dans les régions frontières, à cause d’intérêts incompatibles ou
de perceptions différentes des risques attribuables à des projets particuliers »
[Traduction] (OPS, 1999, p. 3). Dans cette partie du monde, il reste beaucoup à
faire au niveau du pays et des effets hors frontières avant d’utiliser l’ÉIS dans les
processus d’évaluation environnementale. Cependant, l’élaboration d’un plan
dans le cadre de cette initiative de l’OPS fait état d’un certain progrès. Par
exemple, dans les Caraïbes, le Caribbean Environmental Health Institute a défini
l’évaluation environnementale des incidences sur la santé comme l’un de ses do-
maines de programmes. Il déclare que, même si « l’ÉIE est de plus en plus utilisée
comme aide à la planification et au processus décisionnel partout dans la région
des Caraïbes » [Traduction], l’intégration de la santé à cet égard laisse beaucoup
à désirer (CEHI, 2003). Les progrès en matière du renforcement des capacités
dans la région sud-américaine (latine et les Caraïbes) se font graduellement par
la formation, le transfert des connaissances et la production de documents
publiés et en matière d’éducation (p. ex. voir Weitzenfeld, 1996; UNAMAZ, 1998).

L’Arctique

L’Arctique représente un cas spécial de coopération internationale pour les
questions en matière de santé et d’environnement. Les ministres des pays de
l’Arctique ont adopté des lignes directrices, organisées par la Finlande, pour
l’évaluation des incidences environnementales en Arctique dans leur Déclaration
de l’Alberta en 1997. Celle-ci reconnaît la valeur de l’évaluation des incidences
sur l’humain ainsi que son application particulière dans un contexte nordique :
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L’évaluation de l’impact humain est une élaboration
approfondie des approches traditionnelles de l’évaluation
des impacts environnementaux, sociaux et sur la santé. Elle
porte sur les incidences d’une mesure actuelle ou proposée
sur les individus, les organismes et les macro-systèmes
sociaux d’une manière large et multidimensionnelle.
L’objectif est de réduire les effets négatifs – et de maximiser
les effets positifs – que les mesures des organismes privés
ou publics particuliers sont susceptibles de produire.
L’évaluation de l’impact humain offre l’occasion d’insérer la
santé et le bien-être social dans le programme d’autres
secteurs et d’assurer des résultats sociaux durables.

(Source : www.stakes.fi/sva/huia/index.html)

Le Pacifique occidental

L’OMS a mis en place un centre collaborateur de l’évaluation environnementale
des incidences sur la santé conjointement avec la Curtin University of
Technology en Australie. Le centre offre de l’expertise et des services aux
régions du Pacifique occidental et de l’Asie du Pacifique et au-delà de celles-ci,
notamment de la formation et de l’instruction, ainsi qu’un appui à l’élaboration
de méthodes et d’approches.

La Méditerranée orientale

Le bureau régional de l’OMS pour la région de la Méditerranée orientale a créé
un centre spécialisé à Amman (Jordanie), le Centre chargé des activités relatives
à l’hygiène du milieu, ou CEHA. Ses « priorités comprennent des programmes et
des plans visant à incorporer l’évaluation environnementale des incidences sur
la santé aux activités de ses États membres » (www.emro.who.int/ceha/)
[Traduction]. Les progrès de l’ÉIS sont réalisés dans le cadre des processus
d’évaluation environnementale des incidences sur la santé, et la région est
dans une phase de développement des capacités en ce qui a trait à l’application
de l’ÉIS. Une eau non contaminée et une hygiène appropriée demeurent les
questions prioritaires de cette région.

L’Afrique

Près de la moitié de la population africaine n’a pas accès à de l’eau saine et à une
hygiène appropriée. Le bureau régional de l’OMS offre des conseils techniques
aux pays sur l’évaluation environnementale des incidences sur la santé et tra-
vaille avec d’autres partenaires pour élaborer des capacités en matière d’ÉIS
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dans la région en respectant le cadre de l’ÉIE établi. Des partenariats informels
créés par un nombre d’établissements de développement et d’enseignement
supérieur ont été constitués sous l’appellation Acting Upstream, qui est axé sur
le renforcement des capacités d’ÉIS (OMS, 2001).

L’évolution des méthodes et des approches
Bien que la méthodologie de l’ÉIS soit stable, des progrès sont tout de même
réalisés dans les domaines de son applicabilité. L’évaluation de l’impact social
revêt un intérêt particulier pour l’ÉIS dans le contexte international, en raison
de son applicabilité aux programmes, aux politiques et aux plans. Son approche
est mieux adaptée à l’opérationnalisation ou au travail avec les définitions ho-
listiques largement acceptées de la santé, comme celle de l’OMS. Les efforts en
matière de développement, dans les pays en développement ou dans les pays
les moins avancés, nécessitent une approche méthodologique bien définie pour
faire en sorte que les efforts entraînent l’amélioration plutôt que la promotion
des inégalités en matière de santé au sein des pays en développement et entre
les régions du monde.

L’International Association for Impact Assessment, ou l’IAIA (voir www.iaia.org/),
une association professionnelle indépendante qui publie l’Impact Assessment and
Project Appraisal, a facilité un processus international et multilatéral quinquennal
qui a débouché sur la proposition des principes internationaux de l’évaluation
de l’impact social. La motivation face à l’élaboration de ces principes internatio-
naux comprend :

� l’aide à l’élaboration des lois et des politiques à l’échelle nationale;

� l’élaboration de normes pour la pratique de l’évaluation de l’impact social
dans un contexte international (projets hors frontières, société de développe-
ment, investissements étrangers, opérations bancaires internationales
(Vanclay, 2003).

Ces principes complètent les guides et les principes d’évaluation de l’impact so-
cial de 1994 publiés à grande échelle (voir Interorganizational Committee, 1994).

Les principes qui interviennent dans les changements climatiques, une préoccu-
pation d’envergure internationale, sont les premiers à s’appuyer sur l’élabora-
tion des méthodes et des outils de l’évaluation des incidences sur la santé. La
troisième conférence ministérielle sur l’environnement et la santé, qui a eu lieu
à Londres en 1999, a recommandé « le développement des capacités, au besoin,
pour entreprendre des ÉIS nationales, dans le but de déterminer les vulnérabili-
tés des populations et des sous-groupes en vue d’assurer le transfert des
connaissances nécessaire entre les pays » (ébauche de l’OMS/HC/ PNUE, 2003,
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p. 5) [Traduction]. Le document d’orientation propose que le ministre de la
Santé de chaque pays facilite son évaluation nationale des incidences des chan-
gements climatiques sur la santé, et parle de la grande reconnaissance et de la
grande applicabilité que l’ÉIS a fini par avoir par rapport aux questions autres
que celles de l’évaluation des impacts environnementaux (OMS/HC/PNUE, 2003,
p. 17).

La sélection de conférences et d’événements importants

Sommets mondiaux ou Sommets de la Terre
organisés par les Nations Unies

1992 : Sommet de Rio sur l’environnement et le développement : La communauté
internationale a adopté l’Action 21, un plan d’action mondial de développement
durable sans précédent.

1995 : Sommet mondial pour le développement social, Copenhague : Les gouver-
nements en sont venus à un nouveau consensus sur le besoin de placer les gens
au centre du développement. À la fin de leurs délibérations, les délégués du
Sommet se sont entendus sur l’adoption de la Déclaration de Copenhague sur
le développement social et le Programme d’action du Sommet mondial pour le
développement.

2002 : Sommet mondial sur le développement durable (Johannesburg, du 26 août
au 4 septembre) : Les chefs d’État et de gouvernement, les délégués nationaux,
les dirigeants d’organismes non gouvernementaux (ONG), les entreprises et
d’autres groupes importants se sont rassemblés dans le but d’aborder des défis
difficiles, notamment l’amélioration de la vie des individus et la conservation des
ressources naturelles dans un monde qui connaît une croissance démographi-
que et dans lequel les demandes de ressources essentielles, de services de santé
et de sécurité économique ne cessent d’augmenter.

Processus des Sommets des Amériques

Le premier Sommet des Amériques a eu lieu en Floride en 1994 et a permis la
signature de la Déclaration de principes par les chefs d’État et de gouvernement
élus démocratiquement. Le Sommet favorise le partenariat pour le développe-
ment et la prospérité : démocratie, libre-échange et développement durable dans
les Amériques. L’Organisation des États américains (OEA) (www.oas.org/) sert
de « mémoire institutionnelle au processus » et sa charte stipule qu’au sein des
Nations Unies, l’OEA est un organisme régional.
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Les ministres de la Santé et de l’Environnement des Amériques (MSEA) ont tenu
leur première réunion à Ottawa en mars 2002, à la suite du troisième Sommet des
Amériques qui a eu lieu à Québec en 2001.

Conférences mondiales sur la promotion de la santé

L’OMS a organisé une série de conférences internationales pour ses États mem-
bres, ce qui représente un léger progrès quant à la place qu’ils accordent mainte-
nant à la santé relativement aux questions concernant le développement dans le
monde.

� Première conférence internationale : La Charte d’Ottawa pour la promotion
de la santé, 1986;

� Deuxième conférence internationale : Les recommandations d’Adélaïde, 1988;

� Troisième conférence internationale : Déclaration de Sundvall sur les milieux
favorables à la santé, 1991;

� Quatrième conférence internationale : La Déclaration de Jakarta sur la
marche vers la promotion de la santé au XXIe siècle, 1997;

� Cinquième conférence internationale : Promotion de la santé – Faire place à
l’équité, Mexico, 2000.

Conférences ministérielles européennes pour
l’environnement et la santé

La première conférence du genre a eu lieu en 1989 – après cette conférence, le
Centre européen de l’OMS pour l’environnement et la santé a été créé à Rome.

Tous les cinq ans, l’OMS organise des conférences ministérielles sur l’environne-
ment et la santé par l’intermédiaire du Comité européen de l’environnement et
de la santé de l’OMS.

L’expertise indépendante
Quelques groupes « internationaux » indépendants offrent une gamme de ser-
vices liés à l’ÉIS et font également la promotion du recours à l’ÉIS. Chacun des
organismes suivants a un site Web et est composé d’experts ou d’associations
de personnes qui partagent des valeurs communes en matière d’ÉIS.

� La International Association for Impact Assessment (IAIA) et son secrétariat
francophone (www.iaia.org/);

� Le International Health Impact Assessment Consortium (www.ihia.org.uk/);

� La Société internationale pour l’équité en santé (www.iseqh.org/);
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� La International Society for Ecosystem Health (ISEH)
(www.ecosystemhealth.com/index.htm);

� L’Institut de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie
(www.iepf.org/).

Sommaire et mot de la fin
L’Organisation mondiale de la santé a été le chef de file de la promotion de l’ÉIS
auprès de ses pays membres en assumant des fonctions de secrétariat proac-
tives et en offrant diverses sortes d’assistance. On constate des progrès tangi-
bles en Europe, où l’intégration des considérations en matière de santé s’effectue
non seulement au sein des ministères de la Santé, mais également de façon plus
horizontale entre les secteurs. D’autres régions comme l’Amérique latine et les
Caraïbes, l’Afrique, la Méditerranée orientale et le Pacifique occidental sont en
train de s’organiser de leur côté pour améliorer l’intégration de la santé dans les
processus d’ÉIE en développant des capacités et en acquerrant les composantes
de base en vue d’amorcer leurs propres initiatives d’ÉIS. Les partenaires des
régions du nord – des banques de développement jusqu’aux centres collabora-
teurs de l’OMS, tels que celui pour l’évaluation et la surveillance de la santé envi-
ronnementale et professionnelle au Centre hospitalier universitaire de Québec –
offrent de l’aide, de la formation et de l’assistance à ces régions. Le phénomène
de la mondialisation dont on parle ici peut être l’élément déclencheur d’une
application de l’ÉIS allant au-delà de l’évaluation environnementale.

Fait ironique, mais non surprenant, les régions du monde où la situation de la
santé et les pratiques en matière de développement durable piétinent le plus
sont les mêmes régions qui ont la plus faible capacité d’ÉIS et où l’ÉIS est loin
de devenir un courant dominant ou d’être bien définie dans un contexte d’ÉIE
ou stratégique (c.-à-d. politique). Cependant, on constate des progrès même
dans les régions les plus démunies, notamment certaines régions d’Afrique et
d’Amérique latine, et un soutien continu des partenaires du Nord est susceptible
d’ouvrir la voie à un renforcement des capacités efficace.

Le travail de l’OMS n’est certainement pas le seul facteur expliquant l’engoue-
ment soudain pour l’ÉIS au cours des dernières années. Banken (2001, p. 3) croit
qu’il peut provenir d’une « plus grande prise de conscience des complexités de
l’activité intersectorielle pour la santé » [Traduction]. Peu importe la nature de
ces complexités, il semble qu’une occasion se présente aujourd’hui pour les per-
sonnes œuvrant à la promotion de la santé, et la garantie d’avoir une évaluation
de la santé prend sa place appropriée et efficace dans le processus décisionnel.
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Il semblerait que la popularité et la reconnaissance de l’ÉIS à l’échelle internatio-
nale aient été grandement facilitées par les événements ou les instruments inter-
nationaux, notamment les conférences, les conventions et, plus récemment, les
sommets; les ÉIS ont été alimentées par une intégration économique, comme
c’est le cas en Europe. À cet égard, l’ÉIS devient, par association et pour de bon-
nes raisons pratiques, un instrument à utiliser pour les questions internationales
en matière de santé et d’environnement. L’ÉIS devient également un moyen
d’obtenir une gouvernance responsable socialement à l’intérieur comme à
l’extérieur des frontières.

Quoi qu’il en soit, le président élu de l’International Association on Impact
Assessment souligne qu’il est dangereux que l’ÉIS perde son avance et devienne
réellement une tendance passagère plutôt qu’un credo fondamental menant le
développement loin dans l’avenir : « L’engouement soudain actuel pour le
développement de l’ÉIS est apprécié, mais cette croissance doit être gérée
efficacement afin de maintenir l’intégrité et la valeur de la méthode » (Morgan,
2003) [Traduction].
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7 DU CÔTÉ DE L’AVENIR

Quelles sont donc les perspectives d’avenir de la santé dans le cadre de l’ÉE et
quelles sont les prochaines étapes? Nous allons analyser ici quelques questions
importantes pour l’avenir, dont :

� la consolidation des aspects relatifs à la santé
dans le cadre du processus d’ÉE

� l’accroissement de la sensibilisation et de
l’éducation

� la consolidation de la collaboration entre les
spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la
santé

� l’évaluation des effets cumulatifs sur la santé
� l’étude de la perception du risque
� l’incitation à une plus grande participation du

public et à une action communautaire accrue
� l’amélioration du processus de contrôle et de

suivi
� les conclusions
� les lectures suggérées.

La consolidation des aspects relatifs à la
santé dans le cadre du processus d’ÉE
Le principe 17 de la Déclaration de principes de 1992 de la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), qui a eu lieu
à Rio de Janeiro, au Brésil, se lit comme suit :

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Novembre 2004

CHAPITRE 7
DU CÔTÉ DE L'AVENIR 7-1



« Une étude d’impact sur l’environnement, en tant
qu’instrument national, doit être entreprise dans le cas des
activités envisagées qui risquent d’avoir des effets nocifs
importants sur l’environnement et dépendent de la décision
d’une autorité nationale compétente. »

Après avoir analysé les progrès réalisés depuis la CNUED, la Commission du
développement durable de l’ONU a déclaré, lors de sa cinquième session en
avril 1997, que les attentes déçues sont imputables au fait que les questions
liées aux incidences sur la santé n’avaient pas été incluses dans les évaluations
des répercussions environnementales des projets de développement. Selon la
Commission de l’ONU, cette lacune s’explique en partie par l’insuffisance de
ressources analytiques au niveau des ministères de la Santé.

Le concept du développement durable tient compte de l’importance de l’environ-
nement pour le maintien et l’amélioration de la santé, de même que de l’impor-
tance des conditions sociales et économiques. Si nous voulons disposer de
ressources suffisantes pour nous permettre d’être en santé, nous avons besoin
d’un environnement sain. Le développement durable exige que l’on tienne
compte des questions environnementales, économiques et communautaires
pour la prise de décisions tant dans le secteur public que dans le secteur privé.
Il importe avant toute chose de concilier de façon ouverte et transparente le
développement économique, les besoins communautaires et la qualité de
l’environnement au moyen d’un processus décisionnel fondé sur des preuves.

Il est à espérer que le présent Guide vous aura permis de mieux comprendre
comment fonctionne une ÉE et ce qu’il en est de la situation des questions de
santé dans ce cadre. Eh bien, où en sommes-nous? Peut-être faut-il d’abord et
avant tout consolider les aspects relatifs à la santé dans le cadre du processus
d’ÉE dans une perspective qui soit conforme aux définitions généralement accep-
tées de la santé (celle qu’utilisent les Autochtones par exemple) et aux détermi-
nants de la santé connus. Il faut donc tenir compte du bien-être social de la
communauté et non plus seulement du bien-être physique de la personne.

Les procédures, les méthodes et les indicateurs permettant de procéder à une
évaluation exhaustive des incidences sur la santé ne sont pas aussi bien dévelop-
pés que ceux qui ont trait à la mesure des effets sur la santé biophysique. Mais
les méthodes, pratiques et procédures utilisées dans l’évaluation des impacts
sociaux peuvent être des instruments efficaces dans le cadre du processus d’ÉE.
Les évaluations des impacts sociaux sont un outil idéal puisqu’elles sont un
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élément raisonnablement bien développé des ÉE et que leurs mesures et leurs
méthodes peuvent s’appliquer à la santé. Il est entendu que, si l’évaluation des
impacts sociaux n’est pas encore associée clairement à la santé et au bien-être,
elle offre bien cependant la possibilité d’envisager la santé et le bien-être dans
un contexte plus vaste.

Si nous voulons réussir à intégrer les questions de santé aux ÉE, nous devons
relever d’autres défis :

1) accroître la sensibilisation et l’éducation;

2) consolider la collaboration entre les spécialistes de l’ÉE et les profession-
nels de la santé;

3) évaluer les effets cumulatifs sur la santé;

4) étudier la perception du risque;

5) accroître la participation du public et intensifier l’action communautaire;

6) améliorer le processus de contrôle et de suivi.

L’accroissement de la sensibilisation
et de l’éducation
La principale raison pour laquelle la santé n’est pas suffisamment intégrée au
processus d’ÉE est le manque de sensibilisation. Le problème a deux volets :
1) les spécialistes de l’ÉE, les professionnels de la santé, les décideurs et le
public ne se rendent peut-être pas compte des avantages de cette intégration
et/ou 2) ils ne se rendent peut-être pas compte de la portée globale d’une ÉE,
ou du moins de la définition généralement reconnue de la santé telle qu’elle est
formulée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et des déterminants
connus de la santé.

D’autres sont d’avis que la santé est automatiquement protégée si l’on a pris
les mesures adéquates qui conviennent pour protéger l’environnement. C’est
un point de vue naïf et inexact qui ne tient pas compte de la santé physique (la
bioaccumulation) et des aspects sociaux, communautaires et psychologiques
de la santé et du bien-être.

L’Organisation mondiale de la santé a admis qu’il était nécessaire de mieux faire
connaître l’importance et les avantages de l’intégration de la santé au processus
d’ÉE. Les éléments suivants représentent quatre de ses objectifs à cet égard
(OMS, 1987) :
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i) renseigner les professionnels de la santé (notamment les médecins de
services de santé publique, les toxicologues et les épidémiologues) sur
les possibilités de prévention qu’offre l’ÉE;

ii) persuader les décideurs (les responsables politiques, les administrateurs,
etc.) et les spécialistes de l’ÉE (les commissions d’ÉE) des dangers que
représente le fait de ne pas tenir compte des incidences sur la santé;

iii) informer les spécialistes de l’ÉE de l’importance de la santé dans le pro-
cessus d’ÉE;

iv) renseigner le public sur la valeur de l’ÉE eu égard à la préservation et
à la protection de la santé.

L’Organisation mondiale de la santé continue d’être un partisan international
majeur de l’évaluation des incidences sur la santé par l’élaboration de matériel
documentaire ainsi que les ateliers régionaux et les activités de formation de
l’OMS. Récemment, pour appuyer le transfert d’information concernant l’évalua-
tion des incidences sur la santé effectué par l’OMS parmi les professionnels,
l’OMS a mis sur pied une base de données des études de cas sur son site Web
international et a publié un numéro spécial sur l’évaluation des incidences sur la
santé dans le cadre de sa série de bulletins. L’OMS n’est pas la seule à appuyer
l’ÉIS. L’Australie, l’Angleterre, les Pays-Bas, la Suède et le pays de Galles ont tous
mis sur pied des sites Web renfermant de la documentation, des rapports, des
thèses ou des guides sur l’ÉIS (voir les adresses Web de l’ÉIS à la fin du présent
chapitre).

L’International Association for Impact Assessment (IAIA) est une société interdis-
ciplinaire qui rassemble des chercheurs, des spécialistes et des utilisateurs de
l’évaluation des incidences. L’Association se spécialise dans l’élaboration de ca-
pacités internationales visant à anticiper, à planifier et à gérer les conséquences
du développement allant de l’échelle locale à l’échelle mondiale. L’Association
compte plus de 2 500 membres dans plus de 100 pays et ses réunions sont
conçues pour offrir aux spécialistes de l’évaluation des incidences la capacité
d’anticiper, de planifier et de gérer les conséquences du développement dans le
but d’améliorer la qualité de vie. La première séance de communications de l’ÉIS
à l’IAIA a eu lieu en Nouvelle-Zélande en 1999; depuis, les séances de l’ÉIS ont
connu une croissance fulgurante pour devenir une pièce maîtresse des séances
de communications parallèles lors des réunions de l’IAIA.
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La consolidation de la collaboration entre
les spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la santé
Dans l’état actuel des choses, les professionnels de la santé ont besoin de parti-
ciper plus activement au processus d’ÉE et de collaborer avec les spécialistes de
l’ÉE pour s’assurer de la portée complète de l’ÉE. On pourrait envisager d’édu-
quer les professionnels de la santé pour les convaincre de l’importance de leur
rôle  et de leur responsabilité dans le processus d’ÉE. Mais cette approche ne
favorisera pas leur participation ni leur collaboration avec les spécialistes de
l’ÉE. Il faudrait imaginer des mécanismes favorisant leur collaboration avec les
spécialistes de l’ÉE par le truchement de comités mixtes chargés de l’établisse-
ment de la portée de l’évaluation et de l’importance des répercussions, pour
assurer la collaboration entre les organismes de santé et les organismes environ-
nementaux et pour offrir des programmes de formation pour discuter des
responsabilités de chacun dans le processus d’ÉE.

Il faut sensibiliser les professionnels de la santé et les spécialistes de l’ÉE aux
effets bénéfiques d’une ÉE exhaustive sur la santé et le bien-être. En s’assurant
que l’on a correctement évalué les dimensions physiques et sociales dans le
cadre du processus d’ÉE, on peut prévenir les torts physiques et l’anxiété dont
souffrent les victimes de projets de développement pendant et après la mise en
œuvre et l’exploitation du projet de développement.

L’évaluation des effets cumulatifs sur la santé
En 1992, près de deux personnes sur trois interrogées au Canada étaient d’avis
que leur santé était vraisemblablement ou sûrement affectée par la pollution en-
vironnementale. Indéniablement, la pollution représente un risque pour la santé.
Toutefois, on s’entend de plus en plus pour dire que d’autres facteurs influent
aussi sur notre santé. Le terme « déterminants de la santé » (voir le chapitre 1)
est davantage utilisé pour désigner les nombreux facteurs censés contribuer à la
santé des populations. Parmi ces déterminants, mentionnons notre environne-
ment social et économique, notre milieu physique, nos pratiques personnelles
en matière de santé, nos aptitudes individuelles et nos capacités d’adaptation,
l’accessibilité aux services de santé et d’autres facteurs tels que le sexe et la
culture.

Ainsi, l’incidence d’un projet de développement sur le milieu biophysique
n’est que l’une des nombreuses incidences cumulatives sur la santé globale
d’un individu ou d’une collectivité. Les répercussions d’un projet de développe-
ment peuvent être positives (telles que la création d’emplois – le chômage et
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le sous-emploi étant associés à une santé médiocre) ou négatives (telles que
le rejet d’une substance toxique ou d’une combinaison de substances toxiques
dans l’air, l’eau, les aliments ou le sol).

Traditionnellement, l’évaluation des répercussions environnementales mettait
surtout l’accent sur le déplacement des contaminants ou d’autres dangers par
le biais de l’air, de l’eau, des aliments ou du sol, ainsi que sur les effets qui en
découlent pour la santé humaine. Il faut absolument surveiller et évaluer l’inci-
dence des projets de développement sur les autres déterminants de la santé
de manière à réaliser une évaluation vraiment holistique des répercussions
(cumulatives).

L’étude de la perception du risque
L’évaluation des risques constitue la pierre amgulaire de l’évaluation des inci-
dences sur l’environnement ou de l’évaluation des incidences sur la santé. Cela
entraîne la collecte, l’analyse et l’interprétation systématique de données sélec-
tionnées sur l’environnement ou sur la santé et l’élaboration subséquente
d’options possibles pour gérer les risques inhérents au projet de développe-
ment, notamment l’étude des avantages liés à l’environnement ou à la santé.
La gestion des risques également suppose le choix et la mise en œuvre d’une
stratégie visant à atténuer les risques ou à trouver des remèdes. La gestion des
risques doit tenir compte de nombreux facteurs, y compris les facteurs sociaux,
économiques et environnementaux.

Les attitudes et les perceptions à l’égard des risques pour la santé associés
aux projets de développement peuvent avoir un effet important sur un individu
et/ou une collectivité. L’un des principaux défis des personnes chargées de
divulguer les risques réside dans le fait que les risques qui pourraient avoir une
incidence importante sur la santé et ceux qui inquiètent la collectivité ne sont
pas toujours les mêmes. Il n’existe souvent aucune corrélation entre le classe-
ment des risques pour la santé établi par les experts et la levée de boucliers de
la population déclenchée par les mêmes risques. Au niveau de l’individu, la
perception des risques pour la santé peut entraîner divers effets négatifs sur
la santé (c.-à-d. le stress, l’hypertension, l’insomnie, le fonctionnement ralenti du
système immunitaire déficient, etc.). Parallèlement, au niveau de la collectivité,
cette perception peut déclencher des dissensions, voire même de la violence. Il
est donc essentiel de mettre au point des techniques efficaces de divulgation des
risques de façon que les décideurs des secteurs public et privé prennent en
compte les questions environnementales, sociales et économiques pertinentes.
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L’incitation à une plus grande participation
du public et à une action communautaire accrue
Le rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement
(Commission Brundtland), intitulé Notre avenir à tous, laissait entrevoir avec
optimisme que le monde pourrait résoudre ses problèmes de développement
environnemental et économique de « façon plus ouverte et plus juste ». Pour
pouvoir concilier les impératifs en matière de développement économique, de
qualité de l’environnement et d’acceptation communautaire, il faut reconnaître
la nécessité d’un processus décisionnel intégré à tous les niveaux de la société –
au niveau de l’individu, au niveau de la collectivité et à tous les niveaux de
gouvernement (les administrations municipales, les gouvernements provinciaux/
territoriaux et le gouvernement fédéral). Les conflits engendrés par les risques
(réels ou perçus) et associés aux projets de développement doivent être
examinés de façon ouverte et éclairée, à l’aide des meilleurs outils disponibles.
La participation du public repose essentiellement sur le dialogue.

Les gestionnaires de projet attendent souvent d’avoir terminé leur recherche
et leur planification de base avant d’informer le public. Cette démarche, qui
consiste à décider, annoncer et défendre (appelée DAD en anglais : Decide,
Announce and Defend), a souvent provoqué l’indignation du public et retardé
la mise en œuvre de projets. La participation du public à la planification de
projets, avant que des décisions irrévocables ne soient prises, permet de
s’assurer que le point de vue de la collectivité est connu et pris en considération
lorsqu’on prend d’importantes décisions concernant le projet. Un aspect impor-
tant lié à une participation efficace du public est la mesure dans laquelle les
participants peuvent influer sur la prise de décisions, particulièrement lorsqu’ils
perçoivent que les décisions auront des répercussions sur la santé des individus,
de leurs enfants ou de leur collectivité.

La décision à prendre n’est pas toujours évidente. De nombreux facteurs doivent
être pris en considération dans le cadre du processus décisionnel, notamment la
nature des préoccupations liées à la santé et à l’environnement et la probabilité
que des problèmes surviennent, les incertitudes de la science, les avantages
pour la santé, la perception du public, les incidences économiques, les répercus-
sions sociales, politiques et culturelles ainsi que la faisabilité technique et écono-
mique des mesures correctives envisagées. Toutefois, la décision finale et les
raisons qui sous-tendent cette décision doivent être clairement expliquées au
public qui a participé à la détermination des préoccupations relatives à la santé.
Les questions qui peuvent sembler évidentes au gestionnaire du projet ou au
professionnel de la santé ne le seront pas nécessairement pour la collectivité
touchée. Si l’on croit que l’évaluation des répercussions sur l’environnement et
la santé est incomplète ou qu’elle semble favoriser les intérêts du promoteur du
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projet, la collectivité ne lui accordera pas sa confiance et la rejettera. Le rapport
de l’évaluation des répercussions sur l’environnement et la santé devrait être un
résumé complet et équilibré des préoccupations scientifiques, publiques, écono-
miques et sociales et devrait être mis à la disposition de tous les intéressés.

L’amélioration du processus de contrôle et de suivi
Au chapitre 2, nous avons examiné le processus de suivi et laissé entendre que
cette étape était le  maillon faible du processus d’ÉE. Faute d’un quelconque
mécanisme de suivi systématique, nous risquons de passer continuellement à
côté de la possibilité de mesurer avec précision toutes les répercussions des
projets. Nous ne pouvons pas continuer à faire des évaluations environnemen-
tales fragmentaires. Bien fait, le suivi nous permettra certainement de consolider
notre base de connaissances car nous pourrons mieux comprendre les effets
cumulatifs qui influent sur le bien-être physique et social une fois un projet en
route. Ces renseignements serviraient ensuite à dessiner un profil plus précis de
la situation dans la perspectives d’évaluations à venir de projets analogues. Le
suivi systématique contribuerait également à l’élaboration d’indicateurs de
la santé, particulièrement à l’égard du bien-être social et de la santé communau-
taire. Ces indicateurs pourraient ensuite servir de données de base et permettre
de déterminer l’importance des répercussions éventuelles des projets de
développement.

Les conclusions
À mesure que nos connaissances sur la façon d’effectuer de bonnes évaluations
environnementales s’amélioreront, tous les intervenants dans un projet de déve-
loppement prendront conscience de l’importance d’un tel outil dans le cadre du
processus décisionnel. Les interactions entre les experts en ressources, les
économistes, les experts en matière de politiques ainsi que les spécialistes de
l’environnement, des sciences sociales et de la santé humaine devraient s’amé-
liorer parallèlement à l’expérience que nous acquérons dans le domaine de
l’évaluation environnementale. Ces interactions devraient avoir pour but ultime
d’intégrer réellement les questions économiques, environnementales et sani-
taires aux décisions concernant les projets de développement de manière à faire
en sorte que les concepts fondamentaux du développement durable soient
respectés.

Le présent Guide a pour objet de favoriser et de promouvoir une approche
intégrée visant à inclure une perspective de la santé humaine dans le cadre des
évaluations environnementales. Il ne se veut pas un document normatif. Le Guide
intègre les idées exprimées lors des ateliers régionaux et multisectoriels tenus
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en 1995 et en 1996, puis de nouveau en 2000. Dans tous les ateliers, il y a eu
consensus sur le fait  qu’on avait besoin au Canada d’un document d’orientation
national sur l’intégration des questions de santé dans l’évaluation environnemen-
tale et que ce document devait comprendre des conseils sur l’évaluation des
effets sur le bien-être socioculturel et la santé au travail ainsi que sur la santé
physique. Ce document devait être conforme aux définitions de la santé établies
par l’Organisation mondiale de la santé et aux déterminants connus de la santé.

Même si la préparation du présent Guide a fait l’objet de vastes consultations
multilatérales, il importe de se rappeler qu’on l’a conçu de façon à pouvoir y ap-
porter des ajouts et des modifications dans l’avenir. Le Guide est présenté sous
la forme d’une reliure afin qu’on puisse assez facilement y insérer des pages, en
supprimer ou apporter des changements. Les changements au présent Guide
seront communiqués sur Internet aux sites Web suivants :

www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sehm/index.htm (site français); et
www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/ehas/index.htm (site anglais).

On pourra les télécharger sans frais. On fait des démarches en vue de faire
traduire le Guide (les 4 volumes) dans d’autres langues, pour qu’il puisse être
utile à un large public. Les liens vers les pages Web renfermant les versions tra-
duites seront accessibles sur les sites Web français et anglais indiqués ci-dessus.

L’objectif global du présent Guide consiste à développer et promouvoir des
partenariats et de nouvelles alliances à l’appui de l’évaluation des incidences sur
la santé. La mise en place d’un leadership dans ce nouveau domaine en pleine
évolution, visant à intégrer en tant que processus continu l’évaluation des inci-
dences sur la santé à l’évaluation des incidences environnementales à tous les
niveaux, constitue une importante stratégie de mobilisation destinée à accroître
l’engagement social et politique à l’égard du mouvement global de la santé pour
tous dans le cadre de l’Organisation mondial de la santé.

On espère que ces quatre volumes favoriseront l’autonomie et permettront aux
personnes qui ne font pas partie des professions de la santé, en particulier au ni-
veau communautaire, d’assumer une plus grande part de responsabilité à l’égard
de leur propre santé et de la santé de leur collectivité, en les informant et en les
éduquant et en développant leur propre potentiel de leadership.

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Novembre 2004

CHAPITRE 7
DU CÔTÉ DE L'AVENIR 7-9



Les lectures suggérées
Les Nations Unies (1992). Rapport de la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement. Rio de Janeiro (Brézil), le 3-14 juin.

OMS (1987). Health and Safety Component of Environmental Impact Assessment,
rapport présenté à une réunion de l’OMS, Copenhague (Danemark).

OMS (2003). World Health Organization Bulletin: Special Issue on Health Impact
Assessment, 81(6): 387-472. www.who.int/bulletin/

Adresses Web de l’ÉIS

Australie

www.health.gov.au/pubhlth/publicat/document/metadata/env_impact.htm

Angleterre

www.publichealth.nice.org.uk/page.aspx?o=503066
www.ihia.org.uk/
www.londonshealth.gov.uk/hia.htm
www.pho.org.uk/

La International Association for Impact Assessment

www.iaia.org/

Pays-Bas

www.hiadatabase.net/

Pays de Galles

www.hpw.wales.gov.uk/English/national/

Organisation mondiale de la santé (international)

www.who.int/hia/en/

Organisation mondiale de la santé (Europe)

www.euro.who.int/eprise/healthimpact?language=French

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Novembre 2004 Volume 1 : Notions fondamentales

CHAPITRE 7
7-10 DU CÔTÉ DE L'AVENIR



Notes :

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Novembre 2004

CHAPITRE 7
DU CÔTÉ DE L'AVENIR 7-11



Notes :

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Novembre 2004 Volume 1 : Notions fondamentales

CHAPITRE 7
7-12 DU CÔTÉ DE L'AVENIR



ANNEXE

Glossaire des volumes 1 à 4

Abiotique : 1) Se dit d'un milieu où la vie est absente ou impossible;
2) indépendant des processus vitaux d'un organisme vivant.

Actinomycètes : Groupe de bactéries présentes dans le sol dont la structure est
similaire à celle de certains champignons. Certains antibiotiques tels que la
streptomycine et le chloramphénicol dérivent de certains actinomycètes.

Adénocarcinome : Tumeur maligne qui se développe aux dépens de l'épithélium
d'une glande ou d'un conduit (épithélium : couche(s) mince(s) de cellules
formant un tissu qui recouvre les surfaces de l'organisme et tapisse les organes
creux).

Adénosine triphosphate (ATP) : Composé présent dans les cellules des
organismes et formé d'adénosine et de trois groupes phosphate. Le retrait du
phosphate libère de grandes quantités d'énergie utilisable dans les réactions ou
processus biologiques tels que la contraction musculaire et le métabolisme des
sucres.

Agence canadienne d'évaluation environnementale : Organisme fédéral qui
administre la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale et relève
directement du ministre de l'Environnement.

Agent de stress : Tout stimulus qui produit un stress ou une fatigue.

Aliments régionaux : Aliments récoltés par la chasse, le piégeage ou la pêche,
et produits cultivés dans les potagers ou les vergers ou cueillis dans la nature
(p. ex. baies sauvages).

Alternaria : Genre de champignons qui causent le pourrissement des fruits et
des légumes, des moisissures ou la carie.

Alvéolite : Inflammation des alvéoles, ces petits sacs d'air dans les poumons où
se fait l'échange de gaz (oxygène, gaz carbonique).
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Anadrome (espèce) : Se dit des poissons (p. ex. saumon, alose) qui remontent
les fleuves pour frayer.

Anaérobie (bactérie) : 1) Bactérie qui peut vivre sans oxygène libre; ou bactérie
qui ne peut vivre en présence d'oxygène; 2) bactérie vivant, proliférant ou
présente dans les milieux dépourvus d'oxygène libre. Certaines bactéries
anéorobies tirent leur oxygène de la matière libérée durant la fermentation en
l'absence d'oxygène libre.

Analyse coûts-avantages (analyse avantages-coûts) : Principal cadre d'analyse
utilisé pour évaluer les décisions relatives aux dépenses publiques. On tente
ainsi d'évaluer un projet avant son démarrage pour aider les protagonistes (dans
le cas d'une évaluation environnementale) et les décideurs à déterminer la forme
qu'il devrait prendre de même que son envergure, voire sa nécessité. L'analyse
coûtsavantages comporte les étapes suivantes : 1) détermination du ou des
projets à analyser; 2) énumération de toutes les répercussions du projet,
favorables et défavorables, actuelles et futures, sur tous les membres de la popu-
lation (p. ex. une collectivité) si un projet donné est adopté; 3) évaluation de ces
répercussions sur le plan financier (les répercussions favorables sont classées
comme des avantages et les répercussions défavorables, comme des coûts); et
4) calcul des avantages nets du projet (avantages totaux moins les coûts totaux).

Analyse distributionnelle : Technique d'analyse économique qui évalue la distri-
bution des répercussions d'un projet dans divers secteurs de l'économie. Par
exemple, une analyse de l'incidence économique (AIE) peut examiner les effets
d'un projet sur les revenus et profits de certaines industries ou sur l'emploi dans
ces industries. L'analyse de l'incidence économique peut aider à identifier les
secteurs de l'économie dans la région qui risquent le plus de tirer des avantages
ou de subir les inconvénients d'un projet ainsi qu'à prédire la distribution proba-
ble des incidences dans les différentes régions géographiques.

Analyse du cycle de vie des produits : Analyse adoptant une approche axée sur
l'ensemble des étapes de la « vie » des produits, procédés et services. Selon ce
concept, toutes les étapes du cycle de vie (extraction et traitement des matières
premières, fabrication, transport et distribution, utilisation et réemploi,
recyclage et gestion des déchets) ont une incidence sur l'environnement et
l'économie.

Analyse du risque toxicologique : Détermination des probabilités et de
l'ampleur des éventuels effets toxiques attribuables à une exposition à des
xénobiotiques ou à des rayonnements ionisants.
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Anémie aplasique : Anémie grave causée par l'absence de production de cellules
médullaires hématopoïétiques, comme les globules rouges, par suite de
l'exposition, notamment, à certains antibiotiques, poisons, rayonnements
ionisants (p. ex. fortes doses de rayons X) ou due à des causes inconnues.

Anurie : Absence de sécrétion urinaire; incapacité d'uriner.

Apport hebdomadaire maximum recommandé (AHMR) : Dans le cadre de la
consommation alimentaire, c'est le produit de la valeur toxicologique de
référence (VTR en µg/kg de poids corporel par jour) pour un contaminant donné
et du poids corporel (PC, en kg), divisé par la moyenne des concentrations du
contaminant préoccupant présentes dans l'aliment (Ca, en µg/g); multiplié par
7 (nombre de jours de la semaine); autrement dit, AHMR (en g/semaine) =
(VTR × PC/Ca) × 7.

Atténuation : Élimination, réduction ou contrôle des répercussions
environnementales négatives d'un projet, y compris l'indemnisation des victimes
de dégâts environnementaux causés par ces répercussions, sous la forme d'une
restitution, d'une remise en état, d'une indemnisation ou de tout autre moyen.

Audiométrie : Mesure de l'acuité auditive.

Audit environnemental : Évaluations internes effectuées par des entreprises et
des organismes gouvernementaux pour vérifier s'ils respectent les exigences
prévues par la loi de même que leurs propres politiques et normes internes. Ces
vérifications sont réalisées soit par des experts-conseils de l'extérieur ou des
employés de l'entreprise ou de l'établissement qui ne travaillent pas dans l'unité
faisant l'objet d'une vérification. Les vérifications peuvent permettre de cerner
les problèmes de conformité, les faiblesses dans les systèmes de gestion ou les
zones à risque. Les observations sont notées dans un rapport écrit.

Autorités régionales de la santé publique : Organisme du gouvernement
provincial ou régional chargé de traiter les questions de santé publique
(p. ex. médecins hygiénistes).

Auxine : Toute hormone appartenant à un groupe synthétisé dans le
protoplasme des parties jeunes et actives des végétaux qui participe à la
régulation de la croissance et du développement des plantes.

Biais et sophisme écologiques : La relation observée entre des variables à un
niveau agrégé dans une étude écologique ne représente pas nécessairement la
relation qui existe au niveau des individus. Ce phénomène résulterait d'un biais
écologique. L'action d'inférer que les relations à l'échelle individuelle sont les
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mêmes que celles observées à un niveau agrégé est appelée « sophisme
écologique » (erreur d'inférence due à l'absence de distinction entre différents
niveaux d'organisation). Il faut se montrer extrêmement prudent lorsqu'on fait
des inférences ou des généralisations concernant des individus à partir d'études
écologiques.

Bioaccumulation : Processus d'assimilation d'une substance dans un organisme
après que celui-ci en a absorbé un autre (végétal ou animal). Selon le cas, la
substance peut traverser le corps assez rapidement ou elle peut s'accumuler
(devenir plus concentrée) dans certains tissus ou organes. Les petits animaux
accumulent des substances toxiques, par exemple, en avalant des organismes
plus petits, et à leur tour, ils sont mangés par des organismes plus gros et
transfèrent les contaminants à l'échelon supérieur dans la chaîne alimentaire.

Bioaérosol : Suspension de particules aéroportées, de grosses molécules ou de
composés volatils qui vivent dans un organisme vivant ou peuvent être libérés
par ces organismes; également suspension de cellules microbiennes non viables
avec lesquelles des endotoxines peuvent s'associer. Le diamètre d'une particule
d'aérosol varie, allant d'un diamètre inframicroscopique (< 0,1 µm) à plus de
100 µm.

Bioamplification : Augmentation de la concentration de produits chimiques
toxiques à mesure que l'on remonte dans la chaîne alimentaire. Par exemple, un
pesticide pulvérisé sur la végétation peut se concentrer dans la graisse
d'animaux et de poissons qui en consomment, puis devenir encore plus
concentré dans la graisse des êtres qui mangent de la viande et du poisson,
entraînant une bioamplification générale du produit chimique.

Calcination : Opération ou activité consistant à calciner, c'est-à-dire brûler ou
incinérer une substance pour la réduire en cendres ou en poudre.

Cancérigènes génotoxiques : Agents cancérigènes qui sont toxiques pour le
matériel génétique (c.-à-d. gènes constitués d'acid désoxyribonucléique) dans les
cellules d'un organisme.

Carboxyhémoglobine : Composé formé dans le sang lorsque le gaz oxyde de
carbone inhalé se combine avec l'hémoglobine, réduisant ainsi la quantité
d'oxygène que le sang peut transporter et entraînant une
carboxyhémoglobinémie.

Clastogène : Qui cause des cassures et des aberrations chromosomiques.
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Congénères de PCB : Chaque molécule de polychlorobiphényle (PCB) est
constituée de deux anneaux de six atomes de carbone réunis par une liaison
chimique (lien entre un atome de carbone de chacun des anneaux). Des atomes
de chlore peuvent se lier à n'importe lequel des 10 autres atomes de carbone. Il
existe 209 configurations possibles appelées « congénères »; les congénères
ayant le même nombre d'atomes de chlore sont appelés isomères. Les molécules
de PCB dont les deux anneaux sont dans un même plan (c.-à-d. les deux anneaux
ne sont pas à angle l'un par rapport à l'autre) sont dits « coplanaires ». Les
molécules coplanaires présentent des propriétés analogues à celles des dioxines.
Il y a actuellement 13 congénères figurant sur la liste dressée par l'Organisation
mondiale de la santé, assortis de facteurs équivalents toxiques provisoires pour
la consommation humaine de PCB analogues aux dioxines. La toxicité potentielle
des divers mélanges de PCB présents dans l'environnement varie selon la
composition du mélange de PCB.

Cohorte : Groupe bien défini de personnes qui partagent une expérience ou une
exposition et qui font l'objet d'un suivi après leur entrée dans la cohorte (p. ex.
date d'embauche, date de naissance, date de déménagement dans le quartier)
visant à déterminer l'incidence de nouvelles maladies ou de nouveaux
événements, comme dans une étude de cohorte ou une étude prospective. Un
groupe de personnes nées au cours d'une période ou d'une année donnée est
appelé cohorte de naissance.

Confusion : Situation dans laquelle les effets de facteurs de risque exogènes et le
principal effet du ou des facteurs de risque ciblés sont mélangés. L'influence d'un
cofacteur (p. ex. usage du tabac) peut fausser l'effet principal observé (p. ex.
poussières et cancer du poumon). On peut habituellement réduire la confusion
en effectuant une analyse multivariée et en utilisant d'autres techniques de
correction statistique.

Coût d'option : Valeur des biens et des services que la société perd en
n'affectant pas la ressource à sa meilleure utilisation possible. Bien que les prix
du marché reflètent généralement les coûts d'option, des rajustements peuvent
devoir être apportés dans certains cas – p. exemple lorsque la taille d'un projet
est telle qu'elle peut de fait influer sur la valeur marchande d'une ressource.

Créatinine : Constituant de l'urine produit par la dégradation de la créatine
(composé présent surtout dans les muscles des vertébrés qui transporte
l'énergie nécessaire à la contraction des muscles volontaires); substance
également présente dans le sang, les muscles, les végétaux, le sol, etc.
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Critère de l'efficacité nette : Dans le contexte de l'analyse coûts-avantages, prise
de décisions qui repose sur le critère de l'efficacité nette – c'est-à-dire lorsqu'il y
a un choix à faire, on retient la solution qui produit l'avantage net le plus impor-
tant. Dans certains cas, bien sûr, les avantages nets de toutes les solutions
évaluées peuvent être négatifs – c'est-à-dire les coûts dépassent les avantages;
dans de tels cas, la meilleure solution consiste à ne rien faire, ce qui produit un
avantage net de 0 $.

Cryptosporidiose : Infection gastro-intestinale qui est causée par le protozoaire
entérique Cryptosporidium, transmis habituellement par de l'eau contaminée, et
qui provoque des symptômes de gastro-entérite. Au nombre des principales
sources de ce protozoaire figurent les animaux domestiques (p. ex. bovins,
ovins), les eaux de loisir, les réseaux de traitement de l'eau potable, l'eau de
puits et de sources contaminés.

Décibel (dB) : Unité de mesure de l'intensité relative des sons, égale au dixième
du bel. L'échelle des décibels utilisée pour cette mesure est logarithmique, toute
augmentation de trois décibels indiquant que l'intensité du bruit a doublé. Le
terme dBA est le niveau dB de puissance acoustique filtré à traverse un réseau
de filtrage <A> pour approcher la réponse de l'oreille humaine aux basses
fréquences. Le décibel est également utilisé pour décrire les niveaux de puis-
sance acoustique et correspond en fait au logarithme du niveau de puissance
acoustique. Un doublement de la puissance de sortie d'une source entraînera
une augmentation de trois dB du niveau de puissance et une augmentation
correspondante de trois dB du niveau de puissance acoustique à n'importe
quelle distance de la source. Chaque fois qu'on double la distance d'une source,
on réduit le niveau de puissance acoustique de six dB.

Décideurs : Personnes (p. ex. ministres du Cabinet, hauts fonctionnaires,
autorités réglementaires, etc.) qui aident à déterminer si un projet devra aller de
l'avant ou non.

Déterminants de la santé : Facteurs interdépendants qui influent sur l'état de
santé des individus et des populations et qui entraînent des différences et des
disparités dans le domaine de la santé. Ces facteurs sont nombreux et variés;
citons notamment : la biologie et le bagage génétique, le revenu et le statut
social, les réseaux de soutien social, l'éducation, l'emploi et les conditions de
travail, le milieu physique, les habitudes de santé personnelles et la capacité
d'adaptation, le développement normal des enfants, et les services de santé.
Ces déterminants de la santé sont intimement liés, et les différences dans leur
distribution entraînent des disparités sur le plan de la santé dans une population
donnée.
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Développement durable : Développement qui permet de répondre aux besoins
de la génération présente sans compromettre la possibilité pour les générations
futures de satisfaire les leurs.

Diagnostic histologique : Diagnostic médical fondé sur l'analyse de la structure
microscopique des tissus et des cellules des animaux et des végétaux.

Dose : Dans le présent volume, désigne l'absorption de contaminants attribuable
à la consommation d'un aliment; elle est mesurée en  g/kg de poids corporel par
jour. Elle est le produit de la moyenne des concentrations du contaminant
préoccupant présentes dans l'aliment (Ca, en µg/g) et du taux de consommation
de l'aliment (TIa, en g/jour), divisé par le poids corporel (PC, en kg); c.-à-d.,
dose = Ca × TIa / PC.

Dyspnée : Difficulté de respirer ou gêne respiratoire.

Échelle spatiale : Échelle géographique d'analyse pour l'évaluation des inci-
dences sur la santé. La zone d'influence dans une échelle spatiale varie selon la
nature de l'exposition à un facteur de risque. Par exemple, la zone touchée par
l'effluent produit par une cheminée industrielle diffère de celle touchée par le
bruit.

Lorsque des études se basent sur des cartes officielles et des caractéristiques
connexes, des échelles très grandes mais peu détaillées sont parfois utilisées (p.
ex. 1:500 000), ce qui permet de ne pas tenir compte de certaines zones fragiles
ou de sites historiques ainsi que de réduire les coûts de l'étude des incidences.
La Banque interaméricaine de développement préconise maintenant des échelles
minimales (p. ex. 1:50 000) pour ces études afin d'éviter de tels problèmes.

Échelle temporelle : Dans le contexte de l'évaluation des incidences sur la santé,
l'échelle « temporelle » renvoie à une échelle d'analyse en fonction du temps
pour l'évaluation des incidences sur la santé. Par exemple, à une échelle
temporelle, la toxicité peut être décrite comme aiguë, chronique ou même
transgénérationnelle. Ainsi, il importe de préciser les échelles spatiale et
temporelle souhaitables pour tout risque important. La détermination de
l'échelle est cruciale et peut influer grandement sur l'importance perçue d'un
problème de pollution.

Écosystème : Communauté biologique formée d'organismes en interaction et de
leur milieu physique.
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Effet environnemental : Tout changement dans l’environnement qui peut être
causé par le projet, notamment à une espèce sauvage inscrite, à son habitat
essentiel ou à la résidence des individus de cette espèce, au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les espèces en péril, et y compris tout effet de ces changements
sur la santé et les conditions socioéconomiques, sur le patrimoine physique et
culturel, sur l’utilisation actuelle des sols et des ressources à des fins tradition-
nelles par les Autochtones, ou sur toute structure, site ou chose qui présente un
intérêt historique, archéologique, paléontologique ou architectural.

Endocardite : Inflammation de l'endocarde (membrane lisse qui tapisse les
cavités du cœur).

Endospore : 1) Revêtement ou paroi interne d'une spore de certains végétaux;
2) spore formée à l'intérieur d'une cellule de certaines bactéries.

Endotoxine : Substance toxique qui demeure à l'intérieur de l'organisme (p. ex.
bactérie) qui la produit. Les endotoxines sont des constituants de la paroi
cellulaire des bactéries Gram négatif et sont intrinsèquement toxiques; elles
peuvent causer divers problèmes, mais surtout lorsqu'elles se trouvent en très
fortes concentrations ou lorsque les micro-organismes qui les produisent sont
viables.

Entérobactéries : Bactéries intestinales, en particulier celles appartenant à la
vaste famille des coliformes en forme de bâtonnets qui inclut les genres
Escherichia (p. ex. E. coli) et Klebsiella.

Entérotoxine : Toxine intestinale produite par certaines bactéries qui cause des
symptômes d'intoxication alimentaire.

Environnement : Désigne les éléments terrestres, incluant 1) le sol, l'eau et l'air,
y compris toutes les couches de l'atmosphère; 2) toutes les matières organiques
et inorganiques ainsi que les êtres vivants; 3) les conditions et les facteurs
sociaux, économiques, culturels, spirituels, esthétiques et liés aux loisirs qui
influent sur la vie des humains et des collectivités; 4) une partie ou une
combinaison des éléments mentionnés en 1) et 3) et les interrelations entre
deux ou plusieurs d'entre eux.

Épidémiologie : Étude de la distribution et des déterminants des états ou des
événements liés à la santé dans certaines populations et application d'une telle
étude au règlement des problèmes de santé.
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Épidémiologie environnementale : Application de l'épidémiologie à des
problèmes soupçonnés d'hygiène du milieu. Elle cherche à déterminer s'il existe
un lien entre des maladies ou des effets sur la santé et des facteurs environne-
mentaux. On a recours à des études épidémiologiques environnementales : pour
évaluer l'état de santé de populations exposées à des sources environnemen-
tales soupçonnées de causer de la pollution et pour cerner les éventuels
problèmes de santé; pour identifier les sous-groupes plus vulnérables à
l'intérieur des populations soumises à une exposition environnementale; pour
évaluer les risques sanitaires ou les effets sur la santé découlant d'expositions
environnementales; ou pour évaluer la contribution des facteurs environne-
mentaux à des maladies d'origine environnementale, à des décès ou à d'autres
troubles suspects.

Érysipéloïde : 1) Maladie infectieuse qui ressemble à l'érysipèle (maladie
infectieuse aiguë qui cause de la fièvre et des frissons ainsi qu'une inflammation
extensive de la peau, de couleur rouge foncé, qui est causée par un
streptocoque), mais qui ne s'accompagne pas de fièvre et qui est contractée par
les personnes en contact avec des animaux atteints d'érysipèle; 2) maladie
bactérienne aiguë ou chronique des porcs, et plus rarement des dindons et des
moutons, caractérisée par une entérite, des placards rouges et l'arthrite.

Essai comparatif randomisé (ECR) : Plan expérimental idéal pour une étude
épidémiologique, où les personnes sont réparties au hasard en différents
groupes qui font l'objet de mesures de prévention ou d'interventions thérapeuti-
ques et qui sont suivis ensuite d'une façon prospective pour que l'on puisse
évaluer toute différence dans les résultats entre les groupes d'intervention et le
ou les groupes témoins. Une telle randomisation fait en sorte que les groupes
étudiés soient comparables sous tous les rapports qui peuvent influer sur le
résultat.

Le plus souvent, les essai comparatif randomisés sont effectués « en aveugle »,
c'est-à-dire que les participants ne savent pas à quel traitement ou à quelle
exposition ils sont soumis. Idéalement, les essai comparatif randomisés sont
« à double insu » : les participants comme les observateurs (y compris les
soignants) ignorent jusqu'à la fin de l'essai qui a reçu tel traitement ou telle
exposition.

État de base : Renvoie aux conditions avant la construction ou la préparation du
projet de développement/d'assainissement
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Étude cas-témoins : (Syn. : étude comparative) Type d'étude d'observation. Les
sujets participant à l'étude soit ont la maladie (« cas ») ou ne l'ont pas
(« témoins »). On compare ensuite les expositions antérieures à certains facteurs
de risque soupçonnés chez les cas et les témoins, en tenant compte des facteurs
possibles de confusion. On devrait retrouver plus fréquemment les facteurs
étiologiques chez les cas que chez les témoins.

Étude de cohorte : (Syn. : étude de suivi, étude longitudinale ou étude
d'incidence) Type d'étude d'observation. Le recrutement des participants est
fonction de l'appartenance à une « cohorte » et des caractéristiques d'exposition.
On détermine les taux de morbidité, de mortalité ou d'un autre événement au
cours de la période de suivi, puis on compare ces taux dans différents sous-
groupes d'exposition de la cohorte.

Étude d'observation : Catégorie d'études épidémiologiques qui reposent sur
l'« observation » et où on laisse la nature suivre son cours. Les changements
ou les différences dans une caractéristique sont étudiés par rapport aux
changements ou aux différences touchant d'autres caractéristiques, et ce,
sans l'intervention du chercheur. Il existe quatre types d'études d'observation :
1) étude de cohorte; 2) étude cas-témoins; 3) étude transversale; 4) étude
écologique. Chaque plan d'étude comporte des avantages et des inconvénients
sur les plans économique et scientifique.

Étude écologique : Type d'étude d'observation où les unités d'observation sont
des populations ou des groupes de personnes plutôt que des individus. La ques-
tion posée est la suivante : les populations géographiques qui sont davantage
exposées à un facteur donné affichent-elles un taux plus élevé d'effets sur la
santé ou de mortalité? Dans les études écologiques, des données sur les mesures
agrégées (moyennes ou taux) de l'exposition et des effets sur la santé sont
recueillies pour chaque « unité écologique d'analyse » (c.-à-d. populations
définies sur le plan géographique et temporel), et la relation entre les mesures
sommaires de l'exposition et des effets est analysée dans toutes les unités
écologiques.

Les études écologiques constituent souvent une étape préliminaire dans l'étude
d'une relation suspecte entre l'exposition et un effet donné, particulièrement
dans l'étude des incidences environnementales sur la santé; les résultats de ces
études devraient être confirmés par des études de cohortes, cas-témoins ou
transversales.
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Étude expérimentale : Étude où le chercheur précise (idéalement par répartition
aléatoire) la catégorie d'exposition de chaque individu (essai clinique) ou
collectivité (essai communautaire), puis suit les individus ou la collectivité pour
détecter les effets de l'exposition.

Du point de vue éthique, seules les études expérimentales de traitement et de
prévention devraient porter sur des collectivités ou des individus humains. Les
études épidémiologiques réalisées dans le cadre des évaluation des incidences
sur la santé sont donc des études d'observation et non des études
expérimentales.

Étude transversale : (Syn. : étude de prévalence) Étude d'observation où l'on
vérifie simultanément la présence au moment de l'étude d'une exposition et
d'une maladie (ou d'une autre variable liée à la santé). Les participants sont
recrutés peu importe s'ils ont la maladie ou ont été exposés. Bien qu'elle soit
moins coûteuse que d'autres études, sa puissance statistique est faible (peu de
cas et peu de personnes exposées). Elle sert idéalement à décrire la prévalence
de maladies ou d'expositions dans une population.

Eutrophisation : Accumulation d'éléments nutritifs dans les lacs et d'autres
plans d'eau qui accélère la croissance d'algues et, partant, la raréfaction de
l'oxygène.

Évaluation de l'équité : Technique économique qui examine la distribution des
répercussions d'un projet dans différents secteurs de la société – c'est-à-dire
pour un éventail de variables démographiques, telles que le groupe de revenu, la
race ou le groupe ethnique, l'âge, le sexe, etc. Les évaluations de l'équité visent
souvent à fournir des renseignements sur la façon dont un projet risque d'influer
sur des groupes grandement désavantagés (p. ex. ménages à faible revenu) ou
particulièrement vulnérables (p. ex. enfants ou personnes âgées).

Évaluation des effets sur la santé : Évaluation de la valeur monétaire des effets
sur la santé d'un projet de développement. Si l'on s'attend à ce qu'un projet ait
un effet favorable sur la santé humaine, on évaluera les avantages en déter-
minant la mesure dans laquelle les personnes sont prêtes à payer pour obtenir la
réduction prévue des effets indésirables. De même, si l'on prévoit qu'un projet
aura des effets indésirables sur la santé, la mesure dans laquelle les personnes
sont prêtes à payer pour éviter ces effets devrait être prise en compte dans la
détermination du coût du projet. En évaluant les effets sur la santé de cette
manière, une analyse économique peut intégrer certaines répercussions dans le
cadre d'analyses des avantages et des coûts.
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Évaluation des impacts sociaux : Processus consistant à analyser, à surveiller et
à gérer les conséquences sociales prévues et imprévues, positives et négatives,
d'interventions planifiées (politiques, programmes, plans, projets) et tous les
processus de changement social déclenchés par ces interventions. Son objectif
principal est de faire en sorte que l'environnement biophysique humain soit plus
durable et plus équitable (IAIA).

L'évaluation des impacts sociaux est un outil de prise de décisions et de
planification de projets qui décrit le contexte social dans lequel s'insèrent les
projets de développement; elle mesure à l'avance les répercussions sociales
d'une politique, d'un programme ou d'un projet sur les collectivités touchées et
propose des mesures d'atténuation pour prévenir, réduire ou compenser ces
impacts. L'évaluation des impacts sociaux permet également d'identifier les
groupes à risque ou avantagés et, si possible, l'ampleur des répercussions. Voir :
www.iaia.org

Évaluation des incidences sur la santé autochtones : Méthodes et stratégies
d'évaluation des incidences sur la santé établies par les communautés
autochtones au Canada. L'ÉIS autochtone se fonde sur les trois concepts
suivants : 1) les communautés autochtones ont considérablement recours aux
systèmes de connaissances naturalisées (SCN); 2) l'ÉIS est très étroitement liée à
l'évaluation des incidences environnementales; 3) l'ÉIS en tant que processus
dépend de la mesure et de l'évaluation des indicateurs de la santé; les
communautés autochtones doivent élaborer leurs propres indicateurs de la
santé communautaire.

Évaluation des incidences sur la santé (ÉIS) : Ensemble de procédures, de
méthodes et d'outils qui permettent de mesurer les effets possibles d'une
politique, d'un programme ou d'un projet sur la santé d'une population ainsi que
la distribution de ces effets dans la population (organisation mondiale de la
santé). Voir : www.who.int/hia

Évaluation des risques : Estimation qualitative ou quantitative de la probabilité
d'effets indésirables pouvant découler de l'exposition à un danger donné pour la
santé ou de l'absence d'influences bénéfiques. Par exemple, l'évaluation des
risques tente de calculer ou d'estimer le risque auquel est exposé un système
cible donné à la suite d'une exposition à une substance particulière, en tenant
compte des caractéristiques inhérentes de la substance en cause de même que
des caractéristiques du système cible exposé. Le processus comprend quatre
étapes : détermination des dangers, évaluation de la relation dose-effets,
évaluation de l'exposition et caractérisation des risques. Voir :
www.who.int/health_topics/risk_assessment
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Évaluation environnementale (ÉE) : Processus exhaustif et systématique, à
caractère public et participatif, visant à identifier, à analyser et à évaluer les
effets environnementaux d'un projet. Elle suppose le recours à des experts tech-
niques, des recherches et analyses, une définition des enjeux, une spécification
des exigences en matière d'information, la collecte et l'interprétation des
données, la prévision des répercussions, l'élaboration de mesures d'atténuation,
des consultations externes, ainsi que l'établissement et l'examen d'un rapport.
Dans le présent Guide, le terme « évaluation environnementale » est synonyme
d' « évaluation des incidences environnementales », d'« évaluation des impacts »,
etc.

La International Association for Impact Assessment (IAIA) définit l'évaluation des
incidences environnementales comme le processus consistant à déterminer, à
prédire, à évaluer et à atténuer les effets biophysiques, sociaux et autres effets
pertinents des projets de développement avant que des décisions importantes et
des engagements ne soient pris.

Évaluation environnementale stratégique (ÉES) : Processus systématique et
global d'évaluation des retombées ou effets environnementaux d'une décision
stratégique ou mesure, politique, plan, programme proposés et de ses solutions
de rechange. L'évaluation environnementale stratégique vise en même temps à
intégrer le concept de durabilité dans la prise de décisions stratégiques.

Un bon processus d'évaluation environnementale stratégique renseigne les
planificateurs, les décideurs et la population touchée sur la durabilité des
décisions stratégiques, facilite la recherche de la meilleure solution de rechange
et fait en sorte que la prise de décisions soit démocratique. La crédibilité des
décisions s'en trouve accrue, et l'évaluation environnementale est plus rentable
et prend moins de temps à l'échelle du projet. Pour ces raisons, un bon
processus d'évaluation environnementale stratégique est intégré, axé sur la
durabilité, ciblé, responsable, itératif et mise sur la participation (IAIA). Voir :
www.iaia.org

Fluorose (dentaire) : Maladie qui se manifeste par des taches sur l'émail dentaire
et qui est causée par l'ingestion de quantités excessives de fluor dans l'eau pota-
ble. La fluorose nuit au développement des dents, en particulier chez les enfants
de moins de six ans, et mène à plus long terme à l'ostéoporose.

Fœtotoxique : Toxique pour le fœtus ou l'embryon.

Génotoxique : Toxique pour le matériel génétique (c.-à-d. gènes constitués
d'acid désoxyribonucléique) dans les cellules d'un organisme.
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Gestion des risques : Processus de prise de décisions comportant la prise en
compte des facteurs politiques, sociaux, économiques et techniques et de
l'information pertinente touchant l'évaluation des risques associés à un danger
de façon à pouvoir élaborer, analyser et comparer les solutions réglementaires
et non réglementaires et prendre et mettre en œuvre les décisions et mesures
optimales pour assurer la sécurité face à ce danger. Essentiellement, la gestion
des risques comporte trois étapes : évaluation des risques, maîtrise des
émissions et de l'exposition et surveillance des risques. (Voir également
Volume 2, section 5.2 où sont présentées plusieurs définitions).

Giardiase : Infection parasitaire causée par un protozoaire, Giardia lamblia, et
caractérisée par une forme de gastro-entérite. Cet entéropathogène est l'agent le
plus souvent mis en cause dans les éclosions de maladies d'origine hydrique en
Amérique du Nord et dans d'autres régions du monde. Ce type d'éclosion se
produit souvent à la suite d'une contamination des sources d'approvisionnement
en eau par des excréments humains ou animaux. Parmi les hôtes naturels, on
retrouve le castor, le rat musqué et le chevreuil.

Helminthes : Parasites appartenant à l'embranchement des vers.

Hépatite : 1) Inflammation du foie; 2) maladie virale contagieuse caractérisée
par une inflammation du foie, de la fièvre et habituellement un ictère (jaunisse).
L'hépatite infectieuse est connue sous le nom d'hépatite A, et l'hépatite sérique
sous celui d'hépatite B.

Hépatotoxique : Toxique pour le foie.

Hygiène du travail : Généralement définie comme l'art et la science consistant
à anticiper, à reconnaître, à évaluer, à communiquer et à contrôler les dangers
environnementaux survenant dans le (ou découlant du) milieu de travail et
susceptibles de causer des lésions, des maladies ou de nuire au bien-être des
travailleurs ou des membres de la collectivité. Ces dangers ou agents de stress
peuvent être d'origine biologique, chimique, physique, ergonomique ou
psychosociale.

L'hygiène du travail s'intéresse également à l'évaluation de l'ampleur du risque
associé aux dangers, ainsi qu'à l'élaboration de stratégies efficaces pour éliminer
ou contrôler les risques (gestion des risques).

Hygiéniste en milieu de travail : Professionnel de la santé au travail possédant
les compétences nécessaires pour prévoir, reconnaître, évaluer, communiquer et
contrôler les dangers environnementaux survenant dans le (ou découlant du)
milieu de travail et susceptibles de causer des lésions, des maladies ou de nuire
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au bien-être des travailleurs ou des membres de la collectivité. Ces dangers
peuvent être d'origine biologique, chimique, physique, ergonomique ou
psychosociale. Voir : www.crboh.ca

La Commission internationale de la santé du travail (CIST) utilise le terme
« professionnel de la santé au travail », qui englobe les médecins du travail et les
infirmières en santé du travail, les hygiénistes en milieu de travail, les ergonomes
et les spécialistes de la sécurité.

Hypérémie conjonctivale : Congestion de la conjonctive (muqueuse qui tapisse
la face antérieure du globe oculaire et la face interne des paupières).

Immunodépression : Affaiblissement du système immunitaire. L’immuno-
dépression peut résulter de certaines maladies telles que le sida ou un
lymphome ou encore de la prise de certains médicaments comme certains
anticancéreux. Lorsque cette immunodépression est induite délibérément à
l'aide de médicaments, on parle d'immunosuppression, par exemple dans le cas
de la préparation d'un patient en vue d'une greffe de moelle osseuse ou de la
transplantation d'un autre organe pour prévenir le rejet du greffon.

Impacts environnementaux transfrontaliers : Désignent généralement une ou
plusieurs sources locales de pollution ayant des impacts environnementaux qui
dépassent les périmètres politiques.

Irritation cutanéo-muqueuse : Irritation des muqueuses de la peau (p. ex.
membranes qui tapissent le nez, la gorge ou d'autres cavités du corps exposées
à l'air; tissus contenant des glandes qui sécrètent du mucus).

Limites : Les limites spatiales sont fonction des limites géographiques des
répercussions d'un projet. Les limites temporelles ont trait au moment de
survenue et à la durée des répercussions du projet. Les limites politiques
renvoient aux exigences juridiques que doit respecter le projet.

Lipopolysaccharide : Composé formé d'un lipide (type de substance graisseuse;
inclut les acides gras, les huiles, les cires et les stéroïdes) et d'un polysaccharide
(sucre complexe); par exemple saccharides bactériens.

Lixiviat : Toute substance issue du processus de lixiviation – c'est-à-dire de la
dissolution de parties solubles, notamment de cendres, de minerais ou d'autres
matières – après un lent passage à travers l'eau ou d'autres liquides; substance
soumise à la percolation de l'eau.
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L'eau contaminée ou le lixiviat dans des décharges forment un mélange com-
plexe très variable, constitué de divers composés organiques et inorganiques et
de micro-organismes. Ils sont produits par précipitation ou par d'autres sources
d'humidité qui pénètrent dans la décharge à la suite de la dégradation de la
matière organique ou qui sont entraînées par l'eau souterraine. Le lixiviat se
caractérise généralement par une forte odeur et une couleur brun foncé et
contient des concentrations élevées de polluants.

Méta-analyse ou approches bayésiennes : Méthodes statistiques qui sont
utilisées dans le processus de transfert des avantages pour obtenir les valeurs à
partir du cas étudié et les appliquer au projet et qui combinent les estimations
de plusieurs études portant sur des effets similaires; les estimations résultantes
peuvent être plus exactes et fiables que les estimations ponctuelles ou des
activités d'évaluation.

Une méta-analyse peut être utilisée pour intégrer les résultats lorsqu'on dispose
de nombreuses études pertinentes; l'approche bayésienne inclut les données sur
le projet de même que les données provenant d'études existantes.

Méthémoglobine : Composé qui peut être formé à partir de nitrates et de nitrites
et qui restreint ou prévient le transport de l'oxygène par le sang, entraînant une
méthémoglobinémie. L'ingestion d'eau contenant plus de 10 mg/L de nitrates
peut, sur une longue période, favoriser la formation de méthémoglobine.

Méthodes des préférences déclarées : Méthodes économiques d'évaluation
des effets sur la santé qui utilisent en général des techniques d'enquête et
demandent aux répondants de déclarer ce qu'ils seraient prêts à payer pour
obtenir la réduction prévue des effets indésirables sur la santé (ou seraient prêts
à payer pour éviter les effets défavorables sur la santé). Ces méthodes peuvent
être employées pour évaluer directement le projet de développement en cause
et mesurer la valeur de certains effets. Au nombre des méthodes des préférences
déclarées figurent l'évaluation des contingences, l'analyse conjointe et la
compensation des risques.

Méthodes des préférences révélées : Méthodes d'évaluation économique
fondées sur des comportements observés que peuvent « révéler » les valeurs des
produits non marchands d'après le prix des biens marchands ou des services et
les préférences à leur égard. Au nombre des méthodes des préférences révélées
figurent les études de rémunération-risque, les études sur le coût de la maladie
et les études sur le comportement d'évitement.
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Ministères ou organismes gouvernementaux : Institutions fédérales,
provinciales et/ou territoriales participant à l'évaluation environnementale ou
dispensant des services consultatifs connexes.

Moyenne pondérée dans le temps : Exposition « moyenne » au cours d'une
journée de travail. Les limites numériques de la moyenne pondérée dans le
temps qui sont énumérées supposent que l'exposition est d'une durée de huit
heures. Si l'exposition du travailleur dure plus longtemps ou s'il n'y a pas de
période de 16 heures entre les expositions, des rajustements peuvent devoir
être faits du point de vue légal ou dans le but de se conformer à des principes
toxicologiques fondamentaux.

Multifactoriel : Dû à de nombreuses causes, comme dans le cas, par exemple,
des risques de maladie.

Myélome : Tumeur maligne de la moelle osseuse.

Myélome multiple : Tumeur maligne très douloureuse qui se développe
habituellement aux dépens de la moelle osseuse et qui entraîne des lésions
intéressant plusieurs os et certains tissus mous tels que le rein.

Myocardite : Inflammation du myocarde (partie musculaire de la paroi du cœur).

Néoplasique : Qui se rapporte à une tumeur, c'est-à-dire à une prolifération
anormale du tissu.

Néphrotoxique : Toxique pour le rein.

Neurotoxique : Qui se rapporte à une neurotoxine ou est causé par une
neurotoxine; toxique pour le système nerveux.

Oocyste : Un sac à parois épaisses où les zygotes des sporozoaires se
développent.

Organisme central : Composante du gouvernement qui joue un rôle clé dans
l'élaboration et la mise en œuvre efficaces des politiques et des programmes
gouvernementaux en supervisant les mécanismes interministériels d'échange de
l'information, de consultation et de coordination. Le Bureau du conseil privé, le
Conseil du Trésor et le ministère des Finances sont des organismes centraux du
gouvernement du Canada.

Organoleptique : Qui fait appel à divers organes sensoriels pour déterminer la
saveur, la texture ou d'autres qualités.
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Ostéoporose : Maladie où les cavités au centre des os ou canaux de Havers
s'élargissent et où les os deviennent faibles et friables; les fractures sont ainsi
plus faciles et la cicatrisation plus lente. Cette maladie frappe particulièrement
les personnes âgées.

Ostéosclérose : Durcissement anormal et augmentation de la densité des os, en
particulier aux extrémités ou à la surface externe des os, souvent causés par une
infection ou une tumeur.

Paresthésie : Sensation anormale de picotement, de fourmillement ou de
démangeaison de la peau.

Péricardite : Inflammation du péricarde (sac sérofibreux enveloppant le cœur).

Périnatal : Période qui se produit dans les cinq mois précédant la naissance d'un
enfant ou le mois suivant.

Personne ou population réceptrice : S'applique à la population humaine
résidant dans la zone du projet de développement/d'assainissement, qui peut
être exposée aux contaminants potentiels par suite de la consommation
d'aliments traditionnels. S'il n'y a aucune collectivité à proximité du site du
projet, les personnes réceptrices peuvent être les humains qui fréquentent la
zone pour y récolter des aliments traditionnels.

Professionnel de la santé : Personne ayant fait des études ou acquis une
expérience relativement aux effets possibles de l'environnement et d'autres
facteurs sur la santé et le bien-être humains. Il peut s'agir de professionnels
dans le domaine médical (c.-à-d. médecins, infirmières, épidémiologistes,
toxicologues, etc.), de professeurs et de spécialistes des sciences sociales ainsi
que d'experts en santé au travail et en sécurité au sein du gouvernement et de
l'industrie.

Projet : Toute entreprise ou activité concrète proposée dont il faut évaluer les
répercussions environnementales. La plupart des législations touchant
l'évaluation environnementale définissent les types de projets de développement
assujettis aux exigences de l'évaluation environnementale.

Promoteur : Particulier, organisme ou entreprise privée qui propose un projet
de développement.
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Promotion de la santé : Processus qui confère aux personnes les moyens
d'exercer un plus grand contrôle sur leur propre santé et d'améliorer celle-ci; et
combinaison de mesures éducatives et de soutien environnemental favorisant
des actions et des conditions de vie propices à la santé. Par « environnement »,
on entend ici généralement les contextes social, politique, économique,
organisationnel, administratif et réglementaire de la santé et non
l'environnement physique ou les services médicaux.

Protagoniste : Particulier, organisme ou entreprise privée ayant un intérêt,
financier ou autre, dans un projet. Les types de protagonistes les plus souvent
associés à une évaluation environnementale comprennent, notamment le
promoteur, les ministères gouvernementaux, les résidents locaux, les groupes
écologiques, les Autochtones, les entreprises locales, etc. (voir définition de
Public).

Public : Résidents locaux, groupes environnementaux, Autochtones, entreprises
locales et d'autres citoyens. N'inclut pas les promoteurs ni les ministères (voir
définition de Protagoniste).

Putrescible : Susceptible de pourrir ou de se putréfier.

Pyrolyse : Décomposition chimique produite par une exposition à des
températures élevées.

Rapport de cotes (RC) : Mesure standard de l'effet utilisée dans les études
castémoins. Le rapport de cotes est une mesure d'association quantifiant la rela-
tion entre une exposition et un effet sur la santé dans une étude comparative;
également appelé rapport des produits croisés. Dans des études cas-témoins sur
l'incidence, le rapport de cotes équivaut approximativement au rapport de taux
d'incidence.

Rapport de taux d'incidence (RTI) : Cette mesure de l'effet est calculée en
divisant le taux d'incidence (TI) d'un effet sur la santé dans le groupe exposé par
le taux d'incidence dans le groupe non exposé. Le rapport de taux d'incidence
est habituellement la mesure privilégiée de l'effet parce qu'elle tient compte de la
durée d'exposition et de la période de suivi de chaque membre de la cohorte.

Ratio de prévalence : Prévalence d'un effet particulier sur la santé dans un
groupe exposé par rapport à sa prévalence dans un groupe non exposé;
c'est-à-dire la comparaison de deux groupes du point de vue de la prévalence
d'un effet particulier sur la santé.
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Ratio d'exposition (RE) : Aussi appelé indice de risque, il est la valeur repré-
sentant le ratio de la dose (c.-à-d. l'absorption de contaminants attribuable à
l'apport alimentaire en µg/kg de poids corporel par jour) et de la valeur
toxicologique de référence (VTR, aussi en µg/kg de poids corporel par jour)
pour un contaminant donné; c.-à-d., RE = dose/VTR.

Risque écologique : Risque toxicologique auquel fait face un écosystème.

Risque psychosocial : Risque lié à l'influence des facteurs sociaux et du
comportement interactif humain.

Risque relatif (RR) : (Syn. : rapport de risque) Risque de survenue d'un
événement lié à la santé, par exemple une maladie ou un décès, dans le groupe
exposé par rapport au risque dans le groupe non exposé. Cette mesure est
habituellement utilisée dans les études de cohortes et parfois dans les études
transversales. Il arrive que ce terme soit synonyme de « rapport de cotes » ou de
« rapport de taux d'incidence » si la maladie est « rare » (taux d'incidence < 10 %).

Roue des indicateurs de la qualité de vie : Partie importante du processus
d'évaluation environnementale chez les Autochtones, la Roue des indicateurs de
la qualité de vie repose sur la prémisse que la santé de la communauté dépend
de l'équilibre des dimensions corporelles et spirituelles « opposées » et des
aspects viscéraux/intellectuels. Les indicateurs de la vie communautaire (c.-à-d.
Valeurs, moral, responsabilité, spiritualité, économie, environnement, politique
et religion) sont placés autour de la roue. La santé de la communauté est le point
d'équilibre au centre de la roue, et les indicateurs de la santé communautaire
sont élaborés à partir de liens entre deux aspects de part et d'autre du centre
(p. ex. Environnementmoral, économie-valeurs, politique-responsabilité et
religion-spiritualité). La Roue des indicateurs de la qualité de vie et les
indicateurs de la santé communautaire illustrent et appuient les valeurs de la
viabilité culturelle des sociétés traditionnelles des Premières nations.

Santé : L'Organisation mondiale de la santé définit la santé comme étant un état
de complet bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en
une absence de maladie ou d'infirmité. Conformément à ce principe, la santé est
définie dans le présent Guide sous ses aspects physiques et socioculturels.
« Santé et bien-être » est synonyme de « santé » telle qu'elle est définie ici et
permet de mettre l'accent sur l'intégration de la santé physique et du bien-être
socioculturel.
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Selon la définition qu'en donne les Autochtones, la santé consiste à atteindre et
à  maintenir un équilibre de tous les aspects de sa personne – psychologique,
affectif, spirituel et physique – avec l'aide et la participation de la famille et de
la communauté.

Septicémie : État lié à la dissémination par voie sanguine d'un micro-organisme
pathogène et de ses toxines.

Sociosanitaire : Qui se rapporte à la santé et au bien-être social; favorable à la
santé sociale ou publique. Certaines questions telles que l'approvisionnement
public en eau, les systèmes d'égout, la pollution atmosphérique et le contrôle
des rayonnements – comme dans la construction de barrages, de pipelines,
d'incinérateurs, etc. – sont des exemples de questions sociosanitaires.

Spécialiste de l'évaluation environnementale : Personne chargée de procéder à
une évaluation environnementale (telle qu'un employé du gouvernement, un
spécialiste du domaine de l'évaluation environnementale, etc.).

Sporulation : Formation de spores ou sporules (petites spores) ou conversion en
spores ou sporules, par exemple comme dans le cas de certains protozoaires.

Surveillance biologique : Outil utilisé pour évaluer les expositions environne-
mentales ou professionnelles qui comporte l'analyse des liquides corporels
(p. ex. Sang, urine, air expiré) ou des tissus pertinents et une comparaison des
résultats avec des valeurs de référence telles que les concentrations maximales
admissibles (CMA) ou les indices biologiques d'exposition.

Sylviculture : Art de produire et d'entretenir une forêt; discipline relevant de la
foresterie.

Système de surveillance : Processus systématique et continu dont les compo-
santes sont la collecte de données, leur analyse spécialisée et leur interprétation,
et l'intervention (communication de l'information en vue de l'adoption de
mesures).

Système neuroendocrinien : Système physiologique englobant le système ner-
veux et les glandes endocrines (c.-à-d. les glandes qui sécrètent des hormones
directement dans le sang).

Systèmes de connaissances naturalisées : Terme utilisé dans divers contextes
qui renvoie généralement aux connaissances autochtones traditionnelles.
Composante clé de l'évaluation autochtone des incidences sur la santé, les
systèmes de connaissances naturalisées sont des ensembles d'idées, de valeurs
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et de concepts qu'utilisent les systèmes sociaux pour fonctionner dans leur
environnement. Il s'agit d'un processus dynamique et cumulatif, c'est-à-dire qui
s'adapte aux nouvelles conditions technologiques et socioéconomiques. Les
systèmes de connaissances naturalisées se fondent sur les principes de respect,
d'équité et d'habilitation.

Les systèmes de connaissances naturalisées visent à faire comprendre
l'importance de la connaissance de l'environnement dans les communautés des
Premières nations ainsi que la complexité des approches traditionnelles à l'égard
des systèmes environnementaux. Les systèmes de connaissances naturalisées
relient l'observation et la connaissance du monde physique à la philosophie et
aux attitudes créées et soutenues par l'interaction étroite qui existe entre
l'environnement, la santé et le mode de vie.

Technique de transfert des avantages : Outil économique qui utilise les estima-
tions provenant d'études existantes pour évaluer les effets bénéfiques et nocifs
possibles sur la santé de divers scénarios étudiés pour des projets de développe-
ment. Le principal avantage du transfert des avantages tient au fait qu'il est
moins coûteux et prend moins de temps que les techniques d'évaluation
primaires.

La technique de transfert des avantages comprend cinq étapes : décrire le
projet; cerner les études pertinentes; passer en revue les études pertinentes
pour déterminer leur qualité et leur applicabilité; transférer les estimations des
avantages; et dissiper l'incertitude.

Tératogène : Se dit d'une substance (p. ex. un médicament ou autre agent) qui
cause des anomalies congénitales ou malformations de l'embryon ou du fœtus.

Tératogénicité : Capacité d'exercer un effet tératogène, c'est-à-dire tendance à
causer des malformations de l'embryon ou du fœtus ou des anomalies congé-
nitales. (Tératogène : se dit d'un médicament ou d'un autre agent associé à une
tératogénocité).

Tétanie : État caractérisé par des spasmes musculaires; ou contraction
prolongée d'un muscle.

Théorie de l'apprentissage social : Théorie qui suppose que les gens assurent
euxmêmes la régulation de leur environnement et de leurs actions et que, même
s'ils en subissent les répercussions, ils contribuent également à façonner leurs
milieux.
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Toxicité : Capacité d'une substance de causer des effets délétères ou néfastes
dans l'organisme qui y est exposé.

Toxicité aiguë : Toxicité qui se manifeste dans un laps de temps relativement
court après une exposition à un produit toxique (c.-à-d. délai d'à peine quelques
minutes à plusieurs jours). Une telle toxicité est habituellement causée par une
seule exposition au produit toxique.

Toxicité chronique : Effets indésirables qui se manifestent après une exposition
prolongée à de petites quantités d'une substance toxique. La manifestation la
plus grave de la toxicité chronique est la cancérogenèse, mais d'autres types
d'effets toxiques chroniques sont également connus (p. ex. effets sur la repro-
duction ou sur le système nerveux).

Toxicité transgénérationnelle : Effets toxiques survenant chez les descendants
de l'organisme exposé.

Trihalométhanes : Classe de composés organiques chimiques qui sont des
sousproduits de la chloration et sont formés lorsque la matière organique
présente à l'état naturel dans l'eau de surface réagit avec le chlore ajouté durant
le processus de désinfection (traitement au chlore de l'eau de boisson).

Urémie : Trouble résultant de l'accumulation de déchets dans le sang qui
devraient être normalement éliminés dans l'urine. La néphrite (inflammation du
rein) est une cause fréquente d'urémie.

Valeurs limites d'exposition (VLE) : Limites d'exposition professionnelle (LEP)
les plus généralement acceptées dans le monde, qui ont été établies par la
American Conference of Governmental Industrial Hygienists. Les limites
d'exposition professionnelle ne sont pas des niveaux « idéaux » ou « cibles » pour
le milieu de travail, mais plutôt les concentrations maximales actuellement
acceptables de contaminants (aériens). Les limites d'exposition professionnelle
adoptés par voie de règlement sont des maximums légaux. Même dans des situa-
tions où les expositions sont inférieures aux limites d'exposition professionnelle,
les niveaux d'exposition devraient, par principe, être réduits le plus possible.
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Valeurs toxicologiques de référence : Valeurs de référence indiquant la toxicité
de contaminants précis et utilisées à des fins d'évaluation des risques. Les
valeurs toxicologiques de référence sont établies par les organismes compétents
et servent à déterminer les risques pour la santé humaine associés à l'exposition
aux contaminants dans la zone du projet de développement/d'assainissement.
Ainsi, les valeurs toxicologiques de référence propres aux contaminants
d'origine alimentaire et approuvées par Santé Canada doivent être utilisées de
préférence dans l'évaluation des risques pour la santé humaine associés aux
contaminants présents dans les aliments traditionnels.

Zoonose : Toute maladie infectieuse qui peut être transmise dans des conditions
normales de l'animal à l'humain (p. ex. tuberculose, rage).
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Membres du groupe de travail du
Comité fédéral-provincial-territorial de
l’hygiène du milieu et du travail
Direction générale des Services de l’hygiène du milieu
Santé Alberta
Edmonton (Alberta)

Division de la planification et de l’innovation
Ministère de l’Environnement
Winnipeg (Manitoba)

Service de la santé communautaire et de l’hygiène du milieu
Ministère de la Santé et des Services communautaires
Fredericton (Nouveau-Brunswick)

Division des Services techniques
Travail Canada
Ottawa (Ontario)

Direction générale de la protection de la santé (deux représentants)
Santé Canada
Ottawa (Ontario)

Direction générale des Services médicaux
Santé Canada
Ottawa (Ontario)

Direction de la santé publique
Ministère de la Santé et des Services sociaux
Québec (Québec)
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Activités du
groupe de travail

Chronologie :

Sept. 1992 Formation du groupe de travail
Sept. 1993 Étude de la documentation nationale et provinciale-territoriale
Mars 1994 Première version (révisée par le groupe de travail)
Sept. 1994 Deuxième version (révisée par le Comité fédéral-provincial-

territorial de l’hygiène du milieu et du travail)
Oct. 1994 Troisième version (traduite et distribuée pour observations)
Sept. 1995 Atelier à Halifax (protagonistes multiples)
Nov. 1995 Atelier à Winnipeg (protagonistes multiples)
Nov. 1995 Atelier à Montréal (protagonistes multiples)
Déc. 1995 Atelier à Toronto (protagonistes multiples)
Janv. 1996 Atelier à Vancouver (protagonistes multiples)
Mars 1996 Atelier à Ottawa (gouvernement fédéral)
Juin 1996 Publication du compte rendu global des ateliers
Avril 1997 Version provisoire du Guide canadien d’évaluation des

incidences sur la santé, Volume 1 : Guide préliminaire
Juin 1999 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé,

Volume 1 : Notions fondamentales
Déc. 1999 Version provisoire du Guide canadien d'évaluation des incidences

sur la santé, Volume 2 : Approches et prises de décisions
Déc. 1999 Version provisoire du Guide canadien d'évaluation des incidences

sur la santé, Volume 3 : L'équipe multidisciplinaire
Avril 2000 Atelier à Ottawa (protagonistes multiples)
Mai 2000 Atelier à Vancouver (protagonistes multiples)
Mai 2000 Atelier à Regina (protagonistes multiples)
Juin 2000 Atelier à Halifax (protagonistes multiples)
Juin 2000 Atelier à Toronto (protagonistes multiples)
Juin 2000 Atelier à Québec (protagonistes multiples)
Mars 2001 Version finale du Guide canadien d'évaluation des incidences sur

la santé, Volume 2
Mai 2003 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé, Volume 3
Mai 2003 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé, Volume 4
Nov. 2004 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé, Volume 1 :

Notions fondamentales
Nov. 2004 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé, Volume 2 :

Approches et prises de décisions
Nov. 2004 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé, Volume 3 :

L'équipe multidisciplinaire
Nov. 2004 Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé, Volume 4 :

Les impacts sur la santé infligés par le secteur industriel
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Notes :
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